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Éditorial

La Revue change de titre à compter du présent numéro. Les douze premiers
volumes ont été publiés sous le titre Revue internationale de gestion des établissements
d’enseignement supérieur. Puis la Revue a été rebaptisée Gestion de l’enseignement supé-
rieur et une nouvelle série a recommencé au no 1. Aujourd’hui, le titre change de
nouveau, mais nous ne modifions pas la numérotation : le Groupe de direction de
l’IMHE et le comité consultatif de rédaction ont accepté, comme cela était recom-
mandé, d’ajouter le mot politiques au titre de la Revue celle-ci s’intitule donc désor-
mais Politiques et gestion de l’enseignement supérieur. Lorsque j’ai plaidé en faveur de ce
changement de titre, je l’ai fait au motif qu’au cours des années le projet IMHE,
dans son ensemble, aussi bien que les articles paraissant dans la Revue ont porté
au moins autant sur la politique que la gestion en soi. De fait, il apparaît à la lec-
ture des tout derniers numéros de la Revue que la « politique » est un thème qui
occupe plus de place que la « gestion », ce qui, à mon sens, reflète une tendance
générale dans le secteur de l’enseignement supérieur où la politique et la gestion
sont beaucoup plus étroitement imbriquées qu’elles ne l’étaient peut-être dans
le passé.

Toutefois, ce changement n’a pas pour simple but d’adapter le titre à une
situation ; en réalité, il traduit bel et bien le sentiment que j’ai en commun avec le
comité de rédaction, selon lequel la Revue, de même que le Programme IMHE
lui-même, devrait désormais apporter une contribution importante à l’examen
des questions qui intéressent les pouvoirs publics. De tout temps, les universitai-
res ont écrit que l’enseignement supérieur se trouvait dans une période de muta-
tion sans précédent , or, étant donné la taille et le coût des systèmes modernes
d’enseignement supérieur et de leurs établissements et vu la diversité des contri-
butions que la société attend d’eux à présent dans le domaine économique,
social et intellectuel, les questions de fond ont un caractère d’urgence infiniment
plus grand (et sont beaucoup plus contestées) que ce n’était le cas auparavant.
Nous comptons bien publier davantage d’articles au sujet des problèmes d’orien-
tation dans l’enseignement supérieur, qu’ils se posent à l’échelle internationale
ou concernent les systèmes nationaux ou encore les établissements. Parallèle-
ment, nous nous emploieront à obtenir des articles au sujet de la gestion, en par-
© OCDE 2002
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ticulier s’ils portent sur des aspects essentiels à l’interface entre la gestion et la
politique.

La Revue fait l’objet d’un autre changement : en effet, nous avons demandé à
David Palfreyman d’établir un condensé des ouvrages qui paraissent actuelle-
ment sur l’enseignement supérieur et sont en rapport avec les centres d’intérêt
des membres de l’IMHE. David Palfreyman est directeur des services financiers et
enseignant au New College, Oxford. Nous savons combien il est difficile de se
tenir au courant de toutes les parutions, compte tenu en particulier de la grande
diversité des ouvrages et rapports publiés à l’échelle internationale, et notre des-
sein est donc bien de fournir un service utile. L’IMHE, plus peut-être que toute
autre organisation spécialisée dans l’enseignement supérieur, compte des mem-
bres dans une grande diversité de pays, et David se trouvera dans l’impossibilité
de couvrir l’ensemble des parutions internationales intéressantes, à moins que
ses collègues ne l’aident en l’avisant des publications dont ils ont connaissance
dans leur propre pays. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir l’informer
directement des parutions qui, selon vous, devraient figurer dans le condensé.

Michael Shattock
Directeur de publication
© OCDE 2002
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Il y a fusion et fusion : les associations 
interinstitutionnelles et leurs formes diverses

par

Daniel W. Lang
Université de Toronto, Canada

RÉSUMÉ

Les fusions se pratiquent depuis de longues années dans le secteur privé à but lucratif.
Elles sont récemment devenues plus fréquentes dans le secteur public et dans le
secteur privé à but non lucratif. On estime à près de 500 le nombre de fusions qui sont
intervenues entre universités et collèges au cours de la dernière décennie. Pourquoi
universités et collèges fusionnent-ils ? Quand ils parlent de « fusions », quel sens
donnent-ils à ce mot ? Quelles sont les analogies ou les différences entre les fusions et
d’autres formes d’associations interinstitutionnelles ? Dans cette étude, on
aborde ces questions en examinant les facteurs qui motivent la fusion et en
cherchant à savoir dans quelle mesure ces facteurs sont propres à la fusion ou
motivent aussi d’autres formes d’association interinstitutionnelle. A cette fin, on
élabore une taxinomie des associations interinstitutionnelles et des facteurs qui
déterminent le comportement institutionnel vis-à-vis de la coopération.

POURQUOI LES ASSOCIATIONS INTERINSTITUTIONNELLES 
SE PRODUISENT-ELLES ?

Ils ne faisaient que parler de fusion alors que nous parlions d’une
fédération. En fin de compte, cela s’est terminé par une acquisition.

La citation paraphrasée ci-dessus est extraite d’une étude récemment achevée
sur les fusions entre universités et collèges canadiens. Elle exprime l’opinion d’un
membre du conseil d’administration de la Technical University of Nova Scotia qui en 1997
a fusionné avec Dalhousie University (Eastman et Lang, 2001). Cette citation a pour
objet de démontrer premièrement, que l’étude des différentes formes d’associa-
tion interinstitutionnelle est souvent imprécise car des termes qui semblent – et
sont en fait – différents sont utilisés de façon interchangeable. Deuxièmement, elle
amène à penser que les fusions, les consortiums et diverses autres formes d’asso-
© OCDE 2002
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ciation interinstitutionnelle ont en commun un ensemble de motivations, même si
ces finalités prennent, en fin de compte, des directions un peu différentes. Troisiè-
mement, elle montre que les diverses formes d’association interinstitutionnelle ne
sont pas assez différentes sur le fond pour ne pas se situer sur un même continuum
qui va de l’autonomie institutionnelle presque absolue à la perte presque
complète de l’identité à l’intérieur d’une fusion.

Le plus souvent, ce sont des considérations financières qui incitent à la
fusion et en définissent les objectifs (Millett, 1976). La valeur d’une fusion, d’un
consortium ou d’une fédération est, avant tout, et souvent uniquement, d’ordre
pratique et peut, dans bien des cas, se mesurer, par les attentes sinon par les
résultats. Un observateur en explique ainsi la valeur :

« La coopération [institutionnelle] est un de ces concepts qui, comme
une cuiller à café ou un parapluie, mais contrairement à un tremble-
ment de terre ou un bouton d’or, se définissent pour l’essentiel par
l’utilisation ou le but qui est le leur. Bien que certaines personnes
semblent attribuer à la coopération une valeur inhérente qui en fait
un mode de vie souhaitable, la coopération institutionnelle n’a de
mérite que si elle contribue à réaliser les objectifs des établissements
intéressés – si elle les rend plus efficaces » (Stewart, 1961).

Des études plus récentes ont confirmé que ce sont bien les facteurs financiers
qui déterminent nombre de fusions dans l’enseignement supérieur (Goedegebuure,
1992). Même quand les considérations financières ne motivent pas les fusions, elles
peuvent contribuer grandement à leur réussite ou à leur échec.

Bien que les motivations financières de la fusion ne soient pas les mêmes d’un
cas à l’autre, on peut y retrouver certaines configurations. De plus, et c’est tout aussi
important, les motivations peuvent tout aussi bien expliquer la formation d’un
consortium, d’une fédération ou de quelque autre forme de coopération inte-
rinstitutionnelle. En outre, s’agissant d’établissements publics, ces motivations
sont souvent partagées par les administrations qui sont nombreuses à favoriser
activement, ou tout au moins à rendre plus faciles, les fusions et la coopération. Que
sont quelques-unes de ces motivations ?

La dynamique de la taille et de la spécialisation

Il ressort de plusieurs études qu’en cas de fusion entre établissements de
taille différente, le plus petit se trouve en général, peu ou prou, dans une situa-
tion financière difficile (Millett, 1976 ; Chambers, 1983 ; Goedegebuure, 1992). Cet
état de choses relève d’une certaine logique. Dans l’enseignement supérieur, les
économies d’échelle favorisent les grands établissements (Sears, 1983 ; Brinkman
et Leslie, 1986). Il existe, en théorie comme en pratique, une limite supérieure à
la corrélation inverse entre la taille de l’établissement et les coûts unitaires, mais
© OCDE 2002
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les indices dont on dispose montrent que cette limite supérieure est très élevée
(Schumacher, 1983). Aucune tradition ne fait état de fusions entre très grands
établissements, bien que certains d’entre eux fassent partie de consortiums et de
fédérations. Quelques-unes des plus grandes universités du monde sont d’ailleurs
des fédérations ; c’est le cas de l’Université de Londres et de l’Université de
Toronto.

Pourquoi dans une fusion l’établissement le plus petit a-t-il plus de chances
d’être en difficulté financière ? Une réponse consiste à invoquer le rapport défavo-
rable entre la taille de l’établissement et les coûts unitaires : ceux-ci sont en général
plus élevés dans les petits établissements. Dans l’enseignement supérieur public,
il y a une autre réponse qui relève davantage des recettes que des dépenses. Les
universités et collèges publics, notamment en Amérique du Nord, sont souvent
financés selon des formules qui sont sensibles aux questions d’effectifs. De par leur
nature même, les formules sont linéaires ; elles sont destinées à financer des éta-
blissements ou des programmes moyens. Les établissements ou les programmes
qui se situent statistiquement à la marge de ces formules – s’ils s’écartent sensible-
ment de la moyenne – finissent le plus souvent par être insuffisamment financés. Le
problème se pose avec une acuité particulière aux établissements qui sont nette-
ment plus petits que la moyenne, ou qui sont plus spécialisés (par l’éventail des
enseignements qu’ils dispensent) que la moyenne. La spécialisation se traduit
par une certaine asymétrie des structures de coût qui n’est pas reconnue par les
formules de financement sensibles aux effectifs.

Il arrive que la taille et la spécialisation aillent de pair, mais ce n’est pas tou-
jours le cas. Les grands établissements peuvent, eux aussi, avoir des programmes
qui sont si spécialisés qu’ils ne parviennent pas à la masse critique que supposent
les formules de financement. Dans ces cas, les grands établissements peuvent être
aussi excentrés par rapport aux algorithmes des formules de financement que les
plus petits. La principale différence entre petits en grands établissements tient
donc à ce que les plus grands sont plus souples et ont plus de possibilités d’avoir
des programmes bénéficiant de subventions croisées (Massy, 1996).

Certaines instances résolvent ce problème en organisant les établissements
en catégories distinctes ou « étages », avec des structures de coût censément
similaires et des formules de financement différentes. Cette méthode convient
mieux aux questions de taille qu’à la spécialisation.

Finalités habituelles des petits établissements

Compte tenu de la dynamique financière de la taille et de la spécialisation,
il n’est pas étonnant que les établissements plus petits et plus spécialisés qui
participent à une fusion la perçoivent autrement que leurs partenaires plus grands et
© OCDE 2002
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plus polyvalents. De nombreuses études montrent que les universités et collèges
plus petits cherchent en général à fusionner pour les raisons suivantes :

• Des revenus véritablement nouveaux peuvent être générés par de nouveaux
cursus qui ne peuvent être offerts que grâce à une fusion.

• Ils veulent obtenir des ressources nettes nouvelles pour leurs programmes et
leurs services. Le plus souvent, l’augmentation nette est davantage imputa-
ble à la réduction des coûts unitaires qu’aux recettes supplémentaires. Ainsi,
les gains « nouveaux » sont fictifs ; c’est la nouvelle affectation des économies
qui est la véritable source des gains financiers.

• Ils veulent bénéficier des incitations financières offertes par les pouvoirs
publics pour les pousser à fusionner avec des établissements plus importants.

• Selon les raisons qu’a l’établissement le plus grand d’envisager la fusion, il
peut être prêt à conférer des ressources supplémentaires au plus petit. Il
s’agit en général d’allocations budgétaires, mais dans certains cas aussi d’ins-
tallations et de services de meilleure qualité que ce que l’établissement plus
petit aurait pu se permettre.

• Dans les organisations « à étages », la fusion peut avoir pour effet de don-
ner une meilleure position au petit établissement dans une formule de
financement.

• Les petits établissements souhaitent que les coûts de leurs programmes
soient moins asymétriques.

• Ils veulent parvenir à la masse critique dans les petits domaines de
spécialisation.

• Il se peut que leur dette cumulée soit prise en charge par leur partenaire
ou par les pouvoirs publics.

Quelques-unes de ces raisons pourraient, bien entendu, s’appliquer à
n’importe quelle fusion, mais elles s’appliquent plus souvent aux établissements
plus petits et plus spécialisés. Elles pourraient aussi s’appliquer aux consortiums
et aux fédérations. Dans certains cas où la fusion est favorisée ou exigée par les
pouvoirs publics, l’exigence de fusion s’adresse expressément, pour des raisons
politiques, aux établissements qui sont en dessous d’une taille donnée. C’est ce
qui s’est passé aux Pays-Bas (Goedegebuure, 1992) et en Australie, bien qu’en
Australie, la taille de l’établissement s’exprime sous forme de séries d’unités de
financement (Dawkins, 1988 ; Ramsey, 1989).

Finalités habituelles des grands établissements

On pourrait croire que le partenaire le plus important d’une fusion est moins
motivé que le plus petit par des considérations financières. Dans bien des cas,
cette intuition correspond à la réalité, mais pas toujours.
© OCDE 2002
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Tout d’abord, « grand » et « petit » sont des termes relatifs. Si un collège qui
accueille 2 000 étudiants peut paraître petit en comparaison d’une université où
ils sont 5 000, la différence de taille peut ne pas être assez importante pour modi-
fier les coûts unitaires de l’enseignement en cas de fusion. Il semble bien que les
économies d’échelle ne commencent pas avant que les effectifs atteignent
20 000 étudiants environ (Layard, 1974).

Autre considération plus pertinente : il se peut que le collège qui compte
2 000 étudiants ait cinq facultés différentes alors que l’université aux 5 000 étudiants
n’en a que deux. Dans ce cas, c’est l’établissement plus petit qui est le plus complexe.
La complexité peut déterminer les coûts plus encore que la taille absolue (National
Commission on the Cost of Higher Education, 1998), comme c’est souvent le cas pour
les entreprises à but lucratif (Lawler et Mohrman, 1996).

Deuxièmement, les économies d’échelle ne sont pas infinies. Il arrive un
moment où la taille ne constitue plus un avantage financier et au-delà duquel elle
peut représenter un désavantage sur le plan financier (Blau, 1994 ; Patterson, 1999).

Dans les fusions, les grands établissements ont avec leurs partenaires plus
petits certains objectifs communs :

• Ils peuvent souhaiter profiter des incitations offertes par les pouvoirs
publics pour encourager les fusions. Certains dispositifs publics en faveur
des fusions offrent davantage aux établissements « d’accueil » plus grands.

• Ils peuvent avoir certains petits programmes hautement spécialisés qui, en
eux-mêmes, sont aussi peu rentables que ceux des établissements plus
petits.

• Ils peuvent tirer des revenus supplémentaires des nouveaux programmes
que la fusion rend possibles ou permet de réaliser, moyennant un coût
marginal inférieur à ce que l’établissement plus grand pourrait obtenir à lui
seul.

Certains objectifs sont plus caractéristiques des grands établissements en cas de
fusion, et dans la plupart des autres formes de coopération interinstitutionnelle :

• Les grands établissements s’orientent en général vers la diversité et la
polyvalence. Ce faisant, ils se préoccupent de maintenir l’équilibre et de
combler les lacunes de leurs programmes. La fusion est un moyen de
combler un vide moyennant un coût – et notamment un coût en capital –
moins élevé. C’est ce qui explique qu’un grand établissement puisse être
prêt à prendre en charge les dettes d’un établissement plus petit. En termes
concrets, le grand établissement achète des programmes supplémentaires
au prix de la dette. Dans certain cas, il fait une bonne affaire.

• Se fondant sur le principe des économies d’échelle, les grands établisse-
ments supposent qu’ils pourront offrir les programmes des plus petits à
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moindre frais, économisant ainsi des sommes qui pourront être affectées
ailleurs. C’est aussi la raison pour laquelle les pouvoirs publics offrent des
incitations plus importantes aux grands établissements pour favoriser les
fusions.

• Ils peuvent avoir accès à des installations hautement spécialisées, dont
certaines sont sans doute sous-utilisées.

Finalités habituelles des pouvoirs publics

D’un point de vue à la fois officiel et juridique, les fusions, consortiums et
fédérations se passent entre établissements, mais quand il s’agit d’universités et
de collèges financés sur les deniers publics, l’administration a presque toujours
son rôle à jouer dans une fusion. Il arrive que le rôle des pouvoirs publics soit
extrêmement synergique, notamment dans le cas où l’administration impose une
fusion. Nombre de fusions entre universités et collèges publics sont involontaires ;
ce sont des créations de l’administration. Dans d’autres cas, l’administration
impose une fusion mais sans spécifier qui en seront les partenaires. Il peut aussi
arriver que l’administration incite fortement à la fusion. Les incitations offertes
peuvent être positives – des arguments financiers sont avancés – ou négatives
quand les établissements qui choisissent de rester indépendants subissent des
pénalités financières. Enfin, une administration peut inciter à la fusion en faisant
savoir qu’elle l’approuverait dans certaines conditions ou en annonçant qu’un éta-
blissement en difficulté financière ne sera pas sauvé par une intervention spéciale
des pouvoirs publics.

Dans le cas des fédérations, le comportement des pouvoirs publics est sem-
blable à ce qu’il est vis-à-vis des fusions, mais il leur faut faire un pas de plus en
modifiant la législation qui prévoit la délivrance des diplômes, afin de permettre
à chaque établissement de transférer, partager ou suspendre son droit à l’octroi
des diplômes.

Pour ce qui est des fusions entre universités et collèges publics, il n’est donc
possible, ni en théorie, ni en pratique, de ne pas tenir compte des objectifs de
l’administration. Celle-ci a souvent les mêmes attentes que les établissements,
qu’ils soient grands ou petits :

• L’administration veut de nouveaux programmes et un coût marginal relati-
vement faible plutôt que moyen. A cet égard, elle est victime de ses pro-
pres formules de financement qui, pour l’essentiel, assurent le financement
de la moyenne. La fusion peut réduire les coûts marginaux des nouveaux
programmes.

• La fusion peut, en particulier, réduire les coûts en capital des nouveaux pro-
grammes du fait que les coûts à fonds perdus des investissements antérieurs
peuvent être mieux rentabilisés.
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• Les administrations sont poussées aux économies d’échelle, tout autant
que les établissements et sans doute davantage.

Il existe toutefois certains objectifs qui intéressent plus les pouvoirs publics
que les universités et collèges publics. Ces objectifs ne sont pas nécessairement
contraires aux intérêts des établissements, mais ils peuvent avoir moins d’intérêt
pour eux.

• Les systèmes d’enseignement supérieur, notamment dans les circonscrip-
tions plus anciennes, peuvent ne pas répondre aux critères d’une politique
de rationalité et d’efficacité. Cela tient en premier lieu au fait qu’il n’existait
peut-être pas d’orientation publique de l’action au temps de la fondation
de quelques-uns des établissements qui composent le système. Il se peut
aussi que l’orientation de l’action publique ait changé ; on peut en prendre
comme exemple le passage à l’enseignement supérieur de masse avec ses
très taux de fréquentation très élevés.

• La demande s’est peut-être modifiée à tel point que certains établisse-
ments – souvent dans des régions sous-peuplées – qui étaient viables au
temps des formules de financement classiques, ne le sont plus. Dans ces
cas, la fusion peut offrir une solution plus acceptable que la faillite ou le
financement exceptionnel.

• S’il est important pour les établissements comme pour les pouvoirs publics
que l’enseignement supérieur soit financièrement accessible, le point de
vue de l’administration est quelque peu différent. Dans la plupart des cas,
les pouvoirs publics financent les universités et collèges au moyen de sub-
ventions forfaitaires ; c’est à dire qu’à quelques rares exceptions près, ils ne
précisent pas comment l’établissement doit dépenser les deniers publics
mis à sa disposition. C’est ce qui fait que les administrations confrontées à
des problèmes de capacité de financement ont tendance à envisager des
solutions simples telles que le financement par étudiant. Ce sont leurs pro-
pres formules de financement qui leur inspirent ces orientations et les por-
tent à voir dans la fusion le moyen d’amener tous les établissements à
pratiquer un coût unitaire moyen.

• Réflexion faite, certaines administrations reconnaissent qu’elles n’ont pas
assez de temps ni de sagesse pour prendre des décisions fondées au sujet de
tous les établissements publics dont ils ont la responsabilité, surtout s’il
s’agit d’établissements petits et hautement spécialisés. Dans cette optique,
la fusion est perçue comme un dispositif organisationnel permettant de limiter
la responsabilité ou de la déléguer à un niveau inférieur, notamment aux
grands établissements qui accueillent, par le biais de la fusion, des établis-
sements plus petits et plus spécialisés (van Ravens, 1995 ; ministère de
l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario, 1996).
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L’ÉCONOMIE POLITIQUE DE LA FUSION ET DE L’ASSOCIATION

Les universités et collèges (de même que d’autres établissements à but non
lucratif et publics) s’orientent vers la coopération interinstitutionnelle pour faire
certaines choses qu’ils ne peuvent pas se permettre à titre individuel, en général
faute de moyens. Dans tous les rapports de recherche qui traitent de la coopéra-
tion interinstitutionnelle, et notamment des fusions, le thème récurrent est celui
de l’économie et de la rentabilité. Burton Clark, dans son étude sur les universités
entrepreneuriales définit bien le problème au moyen d’une formule lapidaire, la
« surcharge de la demande » (Clark, 1998). La « surcharge de la demande » décrit
une situation où les crédits qui financent les universités et collèges deviennent
de plus en plus limités tandis que les services qui leur sont demandés et les
coûts correspondants augmentent. Compte tenu de l’expansion rapide des
connaissances et de la diversification du savoir, des collèges et des universités,
les établissements sont aux prises avec une sorte d’inflation éducative qui, tout à
fait indépendamment de l’économie dans son ensemble, rend le maintien du
statu quo de plus en plus onéreux.

La valeur de la coopération interinstitutionnelle est, d’une façon générale,
essentiellement d’ordre pratique et dans bien des cas mesurable, en ce qui
concerne les attentes sinon les résultats. Quand les ressources sont suffisantes –
qu’elles soient financières, matérielles ou humaines – l’on n’a pas, en principe,
recours à la coopération interinstitutionnelle. Ce présupposé n’est pas déraison-
nable. Les universités et collèges cherchent en général à se distinguer les uns des
autres et à se suffire à eux-mêmes. Chacun d’eux s’efforce d’avoir les objectifs et
les normes qui lui sont propres. Qui plus est, c’est en ces termes qu’ils se décri-
vent et se « vendent ». De leur côté, les pouvoirs publics, quand ils peuvent se le
permettre, préfèrent la diversité à l’homogénéité (Lang, 2000).

Le savoir est, lui aussi, organisé sous une forme qui vient à l’appui de la tradi-
tion d’équilibre, d’identité et de complétude institutionnels. Par exemple, on dit
souvent des lettres et des sciences et de nombreux programmes de préparation
professionnelle qu’ils constituent des corpus de savoir unitaires et organiques qui
ne peuvent être disjoints. D’après cette tradition, et d’ailleurs, pour certains il s’agit
d’un paradigme (Birnbaum, 1983 ; Huisman, 1998), le collège ou l’université est
comme un atome ; il ne peut être divisé sans perdre totalement son être. Quand les
universités et collèges changent, ils le font au moyen d’une version institutionnelle
de la sélection naturelle darwinienne.

Que la tradition du collège et de l’université unitaires ait ou non été réalisée et
reste valide dans les faits, la tradition et l’image demeurent et, en tant que telles,
s’opposent aux formes officielles et structurelles de la coopération. La tradition laisse
entendre que collèges et universités sont aussi enclins à se faire concurrence qu’à
coopérer. En fait, c’est la première tendance qui est la plus fondamentale et qui pose
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donc un grave problème à toute tentative de coopération interinstitutionnelle.
Autrement dit, la première réaction à la « surcharge de la demande » va plus
volontiers dans le sens de la concurrence accrue que de la coopération. Il res-
sort de ces observations que la coopération entre universités et collèges n’est ni
spontanée, ni naturelle. Elle est plutôt le résultat de choix conscients, délibérés
et soigneusement pesés. Toutefois, quand les établissements réussissent à vain-
cre l’inertie de la tradition et sont capables d’envisager de coopérer avec d’autres
établissements, ils sont confrontés à une question inéluctable : quelle forme la
coopération interinstitutionnelle doit-elle prendre ?

Pour répondre à cette question, il faut prendre conscience de deux réalités
distinctes. La première est l’économie politique institutionnelle qui a donné nais-
sance d’emblée à l’intérêt porté à la coopération interinstitutionnelle. La seconde
est le lexique ou la taxinomie des formes que peut revêtir la coopération interins-
titutionnelle et des spécificités – avantages et inconvénients – de ces formes.

Aux fins de ce débat, l’économie politique de l’université ou du collège est
relativement simple. Pour l’essentiel, le modèle comporte quatre ou cinq parties :

• L’échelle, qui peut renvoyer aux économies d’échelle ou aux capacités
nécessaires à une bonne gestion.

• L’ampleur, que l’on assimile en général à un éventail de disciplines et de
domaines d’étude mais qui, du point de vue d’un système d’enseignement
supérieur financé par les deniers publics, peut représenter l’éventail des
établissements qui composent ce système.

• La qualité, qui peut concerner les normes appliquées dans tout l’établisse-
ment ou les normes définies à l’extérieur, comme c’est le cas chaque fois
que les pouvoirs publics ou des organes intermédiaires appliquent les
indicateurs de résultats.

• La distribution qui peut rappeler les modalités d’organisation de l’enseignement
(plein-temps, temps partiel, en coopération, à distance) ou l’implantation
géographique des programmes et des campus.

• L’économie et la rentabilité qui, dans la pratique, représentent la dépense et
l’efficacité nécessaires pour dispenser l’enseignement tout en respectant
l’équilibre entre l’échelle, l’ampleur, la qualité et la distribution.

En fait, on peut dire que cet équilibre est l’essence même de l’économie
politique de tout collège ou université. On pourrait aller plus loin en disant que la
coopération interinstitutionnelle, sous une forme ou une autre, est un moyen de
calibrer l’équilibre qui serait inaccessible ou impraticable pour une université ou
un collège agissant seul.

Cette description de l’économie politique d’un collège ou d’une université expli-
que pourquoi, dans les systèmes publics d’enseignement supérieur, les pouvoirs
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publics s’intéressent parfois à la coopération interinstitutionnelle, et notamment aux
fusions, bien qu’il s’agisse pour l’essentiel d’un phénomène institutionnel. Les admi-
nistrations, tout comme chaque université ou collège, cherchent à trouver le juste
équilibre entre l’échelle, l’ampleur, la qualité et la distribution pour ensuite les
faire tous coïncider avec l’économie et la rentabilité. Quelle que soit la manière
dont cet équilibre s’établit, il faut dégager deux faits importants. Premièrement,
on peut s’attendre à ce qu’il y ait entre les quatre premières caractéristiques –
échelle, ampleur, qualité et distribution – une corrélation positive avec le coût,
tandis que pour la cinquième – économie et rentabilité – la corrélation serait
négative. La juxtaposition entre les quatre caractéristiques ayant une corrélation
positive avec le coût et de la caractéristique dont la corrélation est négative
représente le problème fondamental de l’économie politique de l’enseignement
supérieur, que ce soit au niveau systémique ou institutionnel. En l’absence de
cette corrélation, l’intérêt porté à la coopération interinstitutionnelle comme
moyen de parvenir à l’équilibre ne fait que croître.

Chaque université ou collège doit tenter de trouver le même équilibre entre
ses programmes. La figure 1 explique un peu mieux cette économie politique,
notamment en ce qui concerne le problème de l’équilibre entre coût et qualité.
Dans ce graphique, deux programmes, le programme C et le programme F, occu-
pent la situation optimale sur une ligne qui représente un équilibre entre coût et qua-
lité. Le problème fondamental consiste à déterminer si, et comment, les autres
programmes peuvent être replacés sur la ligne qui représente l’équilibre optimal. Il
ressort clairement du graphique que certains programmes dont le coût et la qualité
sont faibles – tels que le programme A – sont en fait des « vaches à lait financières »
qui profitent aux programmes de coût et de qualité plus élevés, comme les program-
mes E et F. Selon la distance entre la place actuelle des programmes et la ligne
d’équilibre optimal, il peut être très difficile, voire impossible, pour un collège ou une
université de placer chaque programme en position optimale.

Il est indispensable de comprendre ces caractéristiques et ces rapports pour
comprendre l’anatomie économique de la coopération, et savoir quand elle peut
faire la différence et quand elle ne le peut pas. En associant leurs ressources, les
établissements qui coopèrent peuvent modifier la ligne d’équilibre optimal et
changer les rapports entre les différents programmes et cette ligne. Certaines for-
mes de coopération, un consortium par exemple, permettraient même de faire
sortir un programme de la matrice. Pour que la coopération réussisse, il faut non
seulement comprendre cela, mais aussi faire une évaluation préalable de la
gamme des programmes et structures de coût de chacun des partenaires putatifs.
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Les cinq paradigmes de la coopération : de la consolidation à la nécessité

Bien que l’on utilise indifféremment les termes de « coopération » et
« d’association » pour englober les consortiums, les fédérations, les affiliations et
même les fusions, ils sont différents dans la pratique. Une affiliation n’est pas une
fédération. Une fédération n’est pas un consortium, et ainsi de suite. Le fait que
les différentes formes de la coopération interinstitutionnelle soient différentes et
bien loin d’être interchangeables ne signifie cependant pas qu’elles n’occupent
pas un continuum théorique commun.

Le premier paradigme qui explique la coopération définit ce continuum et
localise chaque forme de coopération interinstitutionnelle qui s’y trouve. Il a été
mis au point par Grant Harman (1989) pour expliquer une longue série de fusions
qui avaient été préconisées par le gouvernement australien. Il convient de noter à
propos de l’étude de Harman que l’Australie a un système fédéral d’enseigne-
ment postsecondaire, et que seuls un ou deux collèges et universités peuvent être
considérés comme privés ou indépendants. Le continuum de Harman se présente
comme ceci (figure 2) :

Le modèle de Harman ne fait de l’affiliation une forme de coopération inte-
rinstitutionnelle, mais il n’est pas difficile de la localiser dans son paradigme. La
« coopération volontaire » n’explique pas vraiment l’affiliation, pas plus qu’elle ne

Figure 1. Coût et qualité de programmes

Source : Auteur.
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Figure 2. Les arrangements interinstitutionnels : le continuum de Harman

Source : Harman, 1989.
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fait la distinction entre le consortium et la fédération qui sont tous deux aussi
volontaires. L’affiliation se situerait sans doute entre la fédération et la fusion
parce qu’elle autorise moins d’autonomie (par rapport au consortium et à la fédé-
ration) et est donc plus proche de la fusion qui modifie radicalement l’autonomie
de l’un au moins des établissements participants. De plus, le modèle ne parle pas
des activités subsidiaires ou auxiliaires, dont les services sont souvent partagés
« en coulisse ».

Par ailleurs, le modèle de Harman, qui explique sans doute la coopération
interinst itutionnelle,  et notamment les  fusions, dans l ’enseignement
postsecondaire australien, et peut-être aux Pays-Bas (Goedegebuure, 1992), ne
fait pas pleinement état des motivations de la coopération, ce qui n’est ni éton-
nant, ni inexplicable. En Australie et aux Pays-Bas, c’est l’administration qui a, en pre-
mier lieu, motivé la coopération interinstitutionnelle qui faisait partie d’un grand
schéma de rationalisation et de réorganisation de l’enseignement postsecondaire.
Faute d’intervention et de pressions émanant des pouvoirs publics, les collèges
et universités de ces pays auraient été peu nombreux à l’époque à s’intéresser
d’eux-mêmes à la coopération, et plus rares encore à pousser la coopération
jusqu’à la fusion. Mais quand les raisons d’envisager la fusion émanent des
établissements, le modèle nécessite d’être étudié de plus près.

Le paradigme concerne donc au premier chef la coopération interinstitution-
nelle et tente d’expliquer le comportement des divers établissements qui envisa-
gent les formes variées que cette coopération peut revêtir. Le paradigme est donc
un continuum (figure 3). Dans les universités et collèges publics, l’adoption de la
coopération interinstitutionnelle et les formes qu’elle prend dépendent en très
grande partie de la structure du système public d’enseignement postsecondaire
auquel ils appartiennent.

Même si chaque système public d’enseignement postsecondaire présente
peu ou prou des caractéristiques qui lui sont propres, on peut en définir quatre
types de base. Les graphiques présentés figures 4 à 7 en décrivent les grandes
lignes. Il convient de noter que pour chaque système théorique, la gamme des
demandes économiques et sociales est la même. Les systèmes varient par la
façon dont ils sont structurés pour répondre à ces demandes. Chacun d’entre eux
a un centre de gravité différent. Dans le cas du système fondé sur le laissez-faire, ce

Figure 3. Un continuum développé de coopération interinstitutionnelle

Source : Auteur.
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sont les établissements qui constituent le centre de gravité. Dans le système fondé
sur la coordination de l’administration, c’est cette dernière qui joue ce rôle. Les deux
autres systèmes se situent à mi-chemin. Dans le système fondé sur le laissez faire, la
coopération interinstitutionnelle et la forme qu’elle peut prendre relèvent en grande
partie d’un choix institutionnel et adopte, de ce fait, des formes plus proche de
l’extrémité « autonomie » du continuum. Dans le système fondé sur la coordination
de l’administration, l’importance et la forme de la coopération interinstitutionnelle
relèvent pour l’essentiel d’une décision arbitraire, et l’attention prêtée à l’autonomie
et à la différenciation institutionnelles est relativement faible.

Figure 4. Autonomie fondée sur le laissez-faire

Source : Auteur.
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Les demandes économiques et sociales qui s’adressent aux universités et collè-
ges appellent des réponses qui tiennent compte de l’échelle, de l’ampleur, de la qua-
lité et de la distribution. Quand on ajoute à ces demandes l’exigence d’économie et
de rentabilité, notamment en cas de réduction des financements publics, les motiva-
tions qui agissent en faveur de la coopération interinstitutionnelle deviennent très

Figure 6. Système universitaire provincial

Source : Auteur.
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Source : Auteur.
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puissantes. Dans certains systèmes, leur échelle et leur diversité sont si grandes,
que le système dans son ensemble peut répondre aux demandes « directement »,
moyennant un coût marginal supplémentaire relativement faible. Ce serait notam-
ment le cas si les demandes faisaient état d’une augmentation de l’accès, autre-
ment dit, d’une plus grande échelle.

Dans les cas où le système n’est ni très grand, ni très diversifié, ou quand le
système est saturé au point que chaque établissement fonctionne au maximum
de ses capacités, la coopération ne tardera pas à s’imposer en tant que moyen de
répondre à diverses demandes sociales. Une fois encore, si l’on suit le paradigme
de Harman, il existe une incompatibilité manifeste ou une corrélation inverse
entre la coopération et l’autonomie. On pourrait d’ailleurs dire que le modèle de
Harman constitue une explication du comportement autonome comme modèle
de comportement coopératif, la seule différence étant qu’ils œuvrent en sens
opposé au sein d’une relation inverse.

Du fait que, tout au long du continuum, chaque établissement gagne ou perd
de l’autonomie à mesure qu’il recueille les avantages ou les inconvénients des
effets de la coopération, tout point situé sur le continuum – par exemple un
consortium – est approximatif et résulte de l’optimisation. Sa localisation ne peut
pas être considérée comme idéale. Elle constitue plutôt un équilibre optimal
d’avantages et d’inconvénients. On peut supposer que c’est le statu quo antérieur,
commençant par l’autonomie, qui aurait été l’idéal s’il n’avait pas été considéré
comme intenable.

Vue dans l’optique de ce modèle, la coopération interinstitutionnelle n’est
donc pas un comportement naturel. C’est un comportement qui résulte davantage
de ce qui est fait pour surmonter l’inertie institutionnelle que d’un quelconque élan
des établissements. Les facteurs qui la motivent sont, pour l’essentiel, externes.

Un autre paradigme explique la coopération interinstitutionnelle de façon à
peu près contraire. En tentant d’expliquer la diversité et la différenciation des
universités et collèges, certains chercheurs, notamment Joseph Ben-David et
Roger Geiger, font de l’autonomie et de la concurrence, et non de la coopération,
les facteurs dont l’action est la plus déterminante sur les formes que revêtent les
établissements, y compris les diverses formes de la coopération interinstitution-
nelle (Ben-David, 1972 ; Geiger, 1986). Autrement dit, les établissements coopè-
rent afin d’être mieux placés dans la compétition du marché de l’éducation. Cet
avantage peut prendre la forme de coûts moins élevés, de nouveaux programmes,
de nouvelles modalités d’organisation des programmes et de possibilités de
croissance.

Jusqu’à présent, les paradigmes de la coopération interinstitutionnelle ont
principalement envisagé les diverses formes de coopération en fonction de leurs
avantages pratiques en matière de consolidation. Dans ce sens, toutes les formes
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de coopération interinstitutionnelle donnent des résultats semblables. Deux
questions importantes se posent. Pourquoi certains collèges et universités, ou les
systèmes dont ils font partie, décident -ils que, de toutes les options disponibles,
une seule est celle qui convient ? Pourquoi ce choix est-il parfois envisagé et
expliqué comme une nécessité ?

Bien que l’autonomie soit importante pour le paradigme de la concurrence,
tout comme elle l’est pour le paradigme du continuum qui cherche à optimiser
l’autonomie et la coopération, dans le cas de la nécessité, l’autonomie revêt un
sens quelque peu différent et joue un autre rôle. Dans le paradigme de la concur-
rence, l’autonomie ne signifie pas que l’on détienne le pouvoir de résister aux
diverses demandes sociales en maintenant le statu quo. L’autonomie représente
plutôt l’indépendance qui permet à l’autorité institutionnelle de réagir et de
s’adapter aux environnements économiques et sociaux en se passant en grande
mesure de la planification et de la régulation des pouvoirs publics. Il ne faut pas
voir dans cette absence de planification et de réglementation publiques
l’absence d’une orientation des pouvoirs publics. Des études récentes portant sur
la réorganisation et la restructuration des systèmes publics d’enseignement post-
secondaire montrent que le paradigme de la concurrence est capable de débou-
cher sur une adaptation des systèmes d’enseignement supérieur à l’environnement
économique et social aussi satisfaisante que celle induite par la planification et la
régulation autoritaires (MacTaggart, 1996).

Il existe d’autres paradigmes. Pour ce qui est de la typologie des établisse-
ments et de leurs degrés de diversité, le paradigme de la sélection naturelle est
très puissant. La sélection naturelle est, pour l’essentiel, l’application d’un modèle
darwinien de système écologique aux établissements d’enseignement supérieur,
ou plus précisément aux groupes d’établissements, de même qu’il y a dans un
écosystème des organismes multiples. Le plus célèbre partisan du paradigme de
la sélection naturelle est Robert Birnbaum qui l’a appliqué à ses mesures de la
diversité dans l’enseignement postsecondaire (Birnbaum, 1983).

Comment le modèle de la sélection naturelle explique-t-il la coopération
interinstitutionnelle ? Il se peut que la coopération soit, pour les établissements,
l’un des moyens, voire le seul, de survie. La survie est une nécessité. Comme toute
espèce qui appartient à un écosystème, les universités et les collèges cherchent à
survivre, et préfèrent à cette fin le changement au statu quo. La complexité des éco-
systèmes, sans doute comme celle des systèmes d’enseignement postsecondaire,
peut d’une part être si considérable qu’elle devient difficile à comprendre, et reflé-
ter d’autre part le rôle essentiel que jouent la spécialisation et la diversité dans le
maintien en bonne santé du système. Vu dans cette optique, tout système d’ensei-
gnement supérieur contient une pléthore de créneaux particuliers qui se modifient
sans cesse. A ce point de vue, la coopération peut être considérée comme l’équiva-
lent institutionnel de la variabilité génétique. Chaque consortium, chaque
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fédération, etc., représente une association unique de caractéristiques institution-
nelles qui, toutes ensemble, poussent l’établissement qui y participe à remplir un
nouveau créneau par le jeu de l’évolution.

Mais, comme dans un système écologique, toutes les espèces ne survivent
pas. Certaines n’évoluent pas et meurent. D’autres évoluent mais disparaissent au
sein d’une fusion. Qui plus est, parmi celles qui survivent, toutes ne le font pas
par symbiose. Il en est qui évoluent sans coopérer avec d’autres. Mais dans les
cas qui passent par une coopération formelle, qu’il s’agisse de biologie ou d’orga-
nisation, la réussite de la coopération dépend de la compatibilité des deux éta-
blissements. En matière de coopération interinstitutionnelle, la réussite n’est pas
aléatoire. Certains établissements s’accordent bien entre eux, d’autres pas. En
outre, leur accord relève relativement peu de l’équilibre entre l’autonomie et la
coopération. Il peut dépendre jusqu’à un certain point de la concurrence, mais
pas dans le sens du marché ou de l’entreprise.

La dépendance vis-à-vis des ressources constitue un autre paradigme.
Elle est, tout au moins en surface, similaire au paradigme de la sélection
naturelle : l’objectif fondamental de l’organisation est la survie. Mais le para-
digme de la dépendance vis-à-vis des ressources fait dépendre la survie d’un
facteur unique : les ressources ou l’argent (Birnbaum, 1983, Goedegebuure,
1992). Ce facteur comprend aussi l’autorité ou la possibilité de demander des
fonds (Goedegebuure, 1992). Rien d’étonnant donc à ce que, s’agissant d’univer-
sités et de collèges publics, le rôle et la position des pouvoirs publics soient
essentiels puisque l’État est la source de la plus grande partie du financement
dont dépendent les établissements.

Rien d’étonnant non plus à ce que la taxinomie de la coopération interinstitu-
tionnelle, envisagée du point de vue de la dépendance vis-à-vis des ressources,
emprunte le langage des monopoles. Par exemple, on dira d’une fusion qui
comprend des établissements travaillant dans le même domaine et offrant des
programmes (ou « produits ») semblables qu’elle est « horizontale », alors qu’une
fusion qui implique des établissements appartenant au même domaine mais
offrant des produits différents sera dite « verticale » (Steiner, 1975). L’analogie
avec les monopoles économiques n’est certes pas complète, mais ce n’est pas là
l’important. Ce qui importe, c’est que la formation de monopoles au moyen
des fusions a pour objet d’obtenir et de contrôler des ressources et, une fois
ces ressources obtenues, de les protéger de la concurrence.

Alors que le paradigme de la concurrence et celui de la dépendance vis-à-vis
des ressources ont des points communs sur le marché, ils donnent de la coopéra-
tion interinstitutionnelle des explications très différentes. L’un dépend du marché
pour déterminer comment les établissements changent et s’adaptent par le jeu
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de la coopération, tandis que l’autre cherche à isoler les établissements du mar-
ché et en particulier à les protéger de toute perte éventuelle de ressources.

Il se pourrait bien que le dernier paradigme de la fusion ne soit pas réelle-
ment un paradigme, mais il est important, notamment si on le juxtapose aux
autres paradigmes, et il relève davantage de la nécessité que de la consolidation.
L’énigme qui se pose à plusieurs des autres paradigmes qui cherchent à expliquer
la différenciation institutionnelle et les diverses positions de l’enseignement
supérieur au regard de la coopération tient au fait que la forme et la compo-
sition des circonscriptions politiques au sein desquelles fonctionnent les systèmes
d’enseignement postsecondaire ne sont pas elles-mêmes le produit de la sélection
naturelle ou de la concurrence. L’histoire, la culture, la langue et la géographie en
sont des déterminants bien plus fréquents. N’importe lequel de ces facteurs peut
expliquer certaines circonstances qui pourraient amener à la coopération interinsti-
tutionnelle ou la décourager – par exemple, les universités et collèges des régions
isolées et faiblement peuplées, ou inversement, un encombrement d’établisse-
ments dans d’autres régions – alors que d’autres paradigmes ne peuvent expli-
quer ces  c irconstances. Aux termes de ce paradigme, la  coopérat ion
interinstitutionnelle est déterminée en très grande mesure par la politique des
pouvoirs publics et est virtuellement synonyme de la réorganisation et de la res-
tructuration qui sont le fait du prince. Ces circonstances aboutissent plus souvent
à la fusion qu’à d’autres formes de coopération interinstitutionnelle.

ÉLABORATION D’UNE TAXINOMIE DES ASSOCIATIONS 
INTERINSTITUTIONNELLES

La taxinomie des associations interinstitutionnelles est suffisamment vaste
pour permettre un certain nombre de permutations et de combinaisons, et pour
engendrer la confusion. Par exemple, on s’interroge parfois sur ce que comprend
réellement la « fusion » et d’où elle tire vraiment son origine. La confusion est
réelle et récente. Paul Temple et Celia Whitchurch (1994) dans leur étude des
fusions évoquent indifféremment les fédérations et les fusions, comme s’il n’y
avait entre elles aucune différence (Martin et Samels, 1994). Autre exemple,
quand Dalhousie University et la Technical University of Nova Scotia au Canada ont
commencé d’envisager la possibilité de fusionner, quelques-uns des principaux
participants pensaient que leur réunion ressemblait davantage à une fédération
qu’à une fusion (Eastman et Lang, 2001). Dans certains cas, diverses formes de
coopération interinstitutionnelle sont perçues comme synonymes, sans que l’on
cherche à les différencier (Goedegebuure, 1992). Il est donc important de définir
les termes. Prenant comme point de référence le continuum modifié de Harman,
nous commencerons par la forme d’association interinstitutionnelle qui supprime
le moins d’autonomie – le consortium – pour finir par celle qui en supprime le
plus – la véritable fusion.
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Le consortium

L’usage moderne du terme de « consortium » date de la fin du XIXe siècle où
il servait à désigner une forme particulière d’association bancaire dans laquelle
les banques de deux pays ou plus formaient une association pour fournir une aide
financière à un autre pays. Le terme reste en usage dans le monde des affaires,
souvent à propos des franchises sportives, mais il s’est appliqué plus récemment
à des organisations de coopération entre collèges, universités et bibliothèques
universitaires.

On trouve des exemples antérieurs de coopération entre universités et collè-
ges, mais l’idée d’un consortium formel dans l’enseignement postsecondaire a été
utilisée pour la première fois aux États-Unis pendant les années 30, et s’est quel-
que peu répandue et popularisée après la deuxième guerre mondiale. Depuis
lors, des consortiums se sont constitués pour fournir des laboratoires de recher-
che, des installations informatiques, des bibliothèques, des échanges de profes-
seurs et d’étudiants, des programmes d’études à l’étranger, des conservatoires,
des centres de recherche spécialisés et même des installations de radiodiffusion.
Le concept du consortium est donc aussi divers qu’il est populaire – si divers que
sa connotation spécifique en tant qu’association institutionnelle s’est estompée.
C’est ainsi que, selon l’ampleur d’un consortium, il pourrait ressembler beaucoup
à une fusion.

Que sont donc vraiment les consortiums ? Ce sont, tout d’abord, des organi-
sations formelles qui, tout en étant issues, ont une existence indépendante de
celle des établissements qui en sont les membres. Les consortiums sont consti-
tués en société à titre distinct, elles ont un actif et un passif, des conseils d’admi-
nistration et des règlements, comme toute organisation séparée et indépendante.
Toutefois, les membres de leurs conseils d’administration sont nommés par les
membres du consortium.

Les consortiums, contrairement à d’autres formes de coopération interinstitu-
tionnelle, sont plus centrés sur l’établissement que sur la fonction, dans la mesure
où ce sont des organisations opérationnelles qui peuvent être utilisées pour réali-
ser divers objectifs institutionnels. Étant donné la permanence relative et la struc-
ture informelle du consortium, les universités et collèges qui en font partie
peuvent se modifier à titre individuel grâce à leur appartenance au consortium
tout en tirant profit des services qu’il peut leur fournir.

D’une façon générale, le consortium est unidimensionnel. Chaque consortium
n’offre qu’un seul service ou programme. En outre, et c’est sans doute plus impor-
tant en ce qui concerne les différences et similitudes fondamentales, la participa-
tion à un consortium se traduit par un changement institutionnel très particulier :
chaque établissement participant met fin à l’une de ses activités. On peut citer en
exemple le parrainage conjoint par le biais d’un consortium d’un département
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universitaire qui entraînerait l’élimination de chacun des « parrains » au plan de
l’organisation mais pas des programmes. Ce qui reste dans chacun des établisse-
ments « parrains » est aussi inchangé que si l’université ou le collège membre ne
faisait pas réellement partie du consortium. On peut nuancer cette observation en
faisant valoir que les économies réalisées grâce à l’appartenance au consortium
peuvent être reportées sur d’autres programmes. Ces économies sont cependant
entièrement fongibles.

La mise à disposition de programmes et de services intégrés est une impor-
tante caractéristique du consortium, par opposition à d’autres formes de coopéra-
tion interinstitutionnelle. La plupart des autres formes de coopération
interinstitutionnelle n’ont pas cet effet d’intégration.

A partir des aspects du consortium – le fait qu’il soit centré sur l’établisse-
ment et son caractère volontaire – on peut induire une autre caractéristique des-
criptive qui le distingue d’autres formes de coopération interinstitutionnelle. Le
consortium est une entité nettement circonscrite dont l’identité est distincte de
celle des universités et collèges qui en sont les membres. La relation entre le
consortium et ses établissements membres relève pour l’essentiel de deux types :
« l’association » et le « centre » (Messersmith, 1965). Le modèle de « l’association »
comprend les universités et collèges qui ont des natures et des finalités sembla-
bles. Le dispositif du centre, en revanche, rassemble des établissements dissem-
blables, par exemple plusieurs petits collèges et une grande université qui sont
géographiquement proches les uns des autres.

La caractéristique séparation institutionnelle permet de pousser un peu plus
loin la définition du consortium. Qu’ils soient semblables ou dissemblables, les
établissements peuvent former un consortium pour assurer des programmes et
des services qui ne sont dans un premier temps communs à aucun d’entre eux et
qui sont fournis en dehors de leur campus, comme dans le cas des programmes
organisés à l’étranger. Des établissements relativement semblables, tout au
moins en termes d’effectifs et de normes, peuvent former un consortium qui intè-
gre leurs campus respectifs au moyen d’échanges de professeurs ou d’étudiants.
Le consortium peut donc exercer ses activités dans un ou deux lieux. Dans le pre-
mier cas (le programme organisé à l’étranger), le consortium a son propre campus.
Dans le dernier (les échanges) le consortium est une entité constituée qui occupe
les campus de ses membres.

Ici encore, le consortium et d’autres formes de coopération interinstitution-
nelle, la fusion en particulier, sont différents. Le Twelve College Exchange Program en
donne un exemple. Fondé en 1970, le Twelve College Exchange est un consortium de
collèges sis au Nord-Est des États-Unis qui, lors de sa création, avaient plusieurs
caractéristiques communes : il s’agissait de petits établissements d’enseignement
général, renommés, privés, aconfessionnels et, dans la plupart des cas, unisexes.
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Ceux qui n’accueillaient que des jeunes gens ou des jeunes filles étaient soumis à
des pressions plus ou moins fortes en faveur de la mixité. Mais à l’époque, la
mixité était mal vue par les anciens élèves (dont ce type d’établissement dépend
en grande partie) et par certains étudiants, notamment ceux qui avaient d’emblée
choisi expressément de ne pas fréquenter un établissement mixte. Le pronostic
de recrutement de ces établissements était problématique.

Le Twelve College Exchange a été constitué dans la pratique pour éviter le chan-
gement et le pousser vers l’extérieur. Le consortium des échanges a permis d’ins-
taurer la mixité dans tous les campus des établissements membres mais à
l’extérieur de chacun d’eux. Aucune autre forme de coopération interinstitution-
nelle n’aurait abouti à ce résultat. Au plan interne, le statu quo était préservé tan-
dis qu’une nouvelle possibilité éducative était offerte à l’extérieur.

La nature distincte du consortium et sa constitution en société renvoient à
deux autres éléments de sa définition. Le consortium a son propre personnel
(même s’il se compose d’une seule personne) et contrôle son propre budget, y
compris la réception directe des recettes. La plupart des consortiums sont dirigés
par un conseil d’administration comprenant les présidents des établissements
membres ou leurs représentants. Le conseil nomme en général un directeur exé-
cutif, un coordinateur ou, dans certains cas, un président du consortium. Cette
personne est officiellement un salarié du consortium, et pas du conseil d’adminis-
tration ou des établissements membres.

Ceux qui souhaitent que le consortium ait un exécutif puissant font valoir
qu’un contrôle centralisé est nécessaire pour coordonner des activités qui, de par
la nature de la plupart des consortiums, sont variées et dispersées. Plus les mem-
bres du consortium sont nombreux et hétérogènes, plus il est nécessaire de dis-
poser d’une direction forte et d’un pouvoir de décision ferme et rapide. D’après
une prise de position contraire, la communication et la dispersion du pouvoir sont
indispensables au partage et à la coopération véritables. Il faut donc que la ges-
tion du consortium fasse une large place à la participation, notamment en ce qui
concerne l’organisation effective des programmes et des services. On peut en
citer comme exemple un programme d’échange d’enseignants dont il est préféra-
ble que la gestion soit assurée par les facultés ou départements intéressés.

Quelle que soit le point de vue que l’on préfère concernant les modalités de
gestion du consortium, elles font toutes deux ressortir une différence fondamen-
tale entre consortium et fusion, et expliquent pourquoi, sur le continuum, c’est la
fusion et pas le consortium qui occupe l’un des pôles de l’axe. Il se peut qu’un
consortium, quelle que soit l’autorité conférée à son directeur, soit incapable
d’exploiter au mieux toutes les ressources, les rôles, les objectifs et les finalités
des établissements participants. Dans ce cas, il se peut que la fusion soit une voie
d’action plus efficace que le consortium.
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Il se peut que la différence pratique la plus fondamentale qui explique la
localisation du consortium sur le continuum tient au fait que l’on peut quitter un
consortium, alors qu’il est généralement impossible de sortir d’une fusion une fois
installée. Dans la pratique, les établissements entrent et sortent très fréquemment
des grands consortiums (par exemple, le Centre for Research Libraries à Chicago
qui a environ 80 membres), mais ce n’est pas le cas des plus petits. Les membres
des petits consortiums en dépendent souvent beaucoup pour s’acquitter de leurs
fonctions. Quand un membre de ce type de consortium le quitte, son départ ris-
que de compromettre la survie du consortium. Les sorties de petits consortiums
sont donc relativement rares et, quand elles se produisent, sont souvent associés
à la fin du consortium. Bien que la fréquence des sorties et leurs conséquences
diffèrent en fonction de la taille du consortium, c’est une option dont peuvent se
prévaloir leurs membres.

Le dernier élément de cette définition du consortium concerne sa compo-
sition. Certains consortium ont une composition homogène, alors qu’elle est si
hétérogène pour d’autres qu’ils comportent aussi bien des écoles secondaires et
des entreprises que des universités et des collèges. Quelle que soit l’ampleur de
ces variations, les consortiums se composent toujours d’établissements et pas
« fragments » d’établissements. Les accords régionaux entre administrations ne
sont pas des consortiums, pas plus que les commissions ou conférences qui
incluent des associations, des groupes ou des individus différents.

Un résumé de la définition du consortium comprend les caractéristiques
suivantes : identité constituée sous forme de société, appartenance volontaire,
personnel permanent, autonomie budgétaire, et participation d’établissements.
Parmi ces caractéristiques, les deux seules que le consortium pourrait éventuelle-
ment partager avec d’autres formes de coopération interinstitutionnelle sont
l’appartenance volontaire et la participation d’établissements.

L’affiliation

Dans certains cas récents, l’affiliation est considérée comme un arrangement
financier à l’intérieur d’une fusion (Martin et Samels, 1994). Dans l’enseignement
supérieur, et notamment l’enseignement supérieur canadien, il existe de nom-
breuses formes d’affiliation entre établissements. Dans certaines circonscriptions
qui interdisent ou limitent le financement public des établissements confes-
sionnels, l’affiliation est souvent le moyen de combler le fossé entre les établisse-
ments publics laïques et les établissements confessionnels privés.

Les affiliations ne sont pas des consortiums parce qu’elles sont le plus sou-
vent bilatérales et ne concernent que deux établissements, bien que tout établis-
sement donné puisse faire partie d’une ou de plusieurs affiliations. Les affiliations
ne sont pas non plus des fusions. Elles n’affectent en rien l’autonomie des établis-
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sements participants, pas plus qu’elle ne supposent de réaffectation des ressour-
ces, qu’elles soient matérielles ou financières.

Le meilleur moyen de comprendre comment fonctionne une affiliation
consiste peut-être à y voir une division de main-d'œuvre spécialisée entre deux
établissements pour assurer un programme ou un service particulier. Dans le cas
de l’Ontario Institute for Studies in Education et l’Université de Toronto, avant leur
fusion, l’OISE faisait office de programme de troisième cycle sur l’éducation de
l’université. Dans le catalogue officiel de l’université, il était dit que l’OISE était le
département de troisième cycle de la théorie de l’éducation. L’université n’avait
pas d’autre programme de troisième cycle dans ce domaine. Mais, exception faite
de quelques services communs de secrétariat et d’archives, l’OISE et l’université
étaient complètement séparés au plan du financement, des ressources, des bâti-
ments, du personnel et d’ailleurs de l’actif et du passif. Autrement dit, l’affiliation
n’avait rien à voir avec le fonctionnement matériel et ne cherchait pas à tirer parti
d’un avantage quelconque de la réunion.

En revanche, l’institut a bénéficié du statut universitaire et de la possibilité
de délivrer des diplômes. Lors de sa création, l’administration n’avait pas autorisé
l’OISE à délivrer des diplômes de son propre chef. Pour donner à ses étudiants
l’accès au diplôme, l’institut avait besoin d’un associé, ou plus précisément d’un
affilié – qui pouvait témoigner du niveau universitaire de ses enseignants, de ses
étudiants, de ses cursus et, en fin de compte, délivrer des diplômes.

L’affiliation peut, jusqu’à un certain point, ressembler à une fédération. Mais
dans le cas de la fédération, les établissements participants sont tous habilités à
délivrer des diplômes mais tous, sauf un seul, gardent cette possibilité en
réserve. Autrement dit, les établissements renoncent à quelque chose, ne serait-
ce qu’à titre temporaire, pour offrir leurs programmes et leurs services dans de
meilleures conditions d’économie et de rentabilité. Chaque établissement reste
en fait tel qu’il était avant l’affiliation, avec quelque chose en plus.

On trouve souvent les affiliations dans deux domaines particuliers : les systè-
mes publics d’enseignement postsecondaire qui contrôlent strictement le droit
d’accorder des diplômes et les centres des sciences de la santé. Dans le cas de la
maîtrise exercée sur la délivrance des diplômes, les systèmes publics exploitent
l’affiliation pour promouvoir et autoriser la diversité en faisant appel aux établis-
sements spécialisés. Au lieu de mettre en place les grandes structures d’organisa-
tion et de réglementation qu’il leur faudrait pour gérer les établissements
spécialisés, en assurer la qualité et réglementer leurs rapports avec d’autres éta-
blissements (par exemple pour transférer les unités de valeur), l’administration
limite les possibilités des établissements spécialisés et fait confiance à l’affilia-
tion avec les établissements pleinement habilités à délivrer les diplômes. Dans la
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pratique, la circonscription peut, grâce à l’affiliation, mettre en place une pyra-
mide organisationnelle.

Cette application de l’affiliation a pour avantage, aux yeux de l’administra-
tion, de pouvoir faire entrer des établissements publics et privés, confessionnels
et laïques, dans un seul schéma défini par les pouvoirs publics. On pourrait soute-
nir que ce que l’on a décrit comme une série de fusions dans l’enseignement
postsecondaire australien au cours des années 90 serait sans doute considéré
ailleurs comme des affiliations.

Dans les centres universitaires des sciences de la santé, l’affiliation joue un rôle
quelque peu différent. Les facultés de la santé, notamment la médecine, la dentis-
terie et les écoles de soins infirmiers, ont besoin d’être affiliés aux hôpitaux pour
dispenser une instruction clinique et faire de la recherche. Les hôpitaux, de leur
côté, ont besoin de l’affiliation avec les universités pour bénéficier de certaines for-
mes de financement de la recherche, attirer des financements supplémentaires
pour couvrir leurs coûts de fonctionnement, améliorer leur réputation profession-
nelle et avoir accès à certains laboratoires spécialisés. Il y a souvent des nomina-
tions croisées de personnel enseignant et médical entre universités et hôpitaux,
conformément à des accords d’affiliation. Dans certains cas, l’affiliation prolonge le
programme des études médicales pour inclure des stages et des internats.

L’affiliation est donc un arrangement qui se situe à mi-chemin entre la fédéra-
tion et le consortium, mais il ne s’agit manifestement pas d’une fusion. Elle ressem-
ble à la fédération dans la mesure où l’établissement d’accueil est responsable de
certains aspects – le plus souvent les normes de qualité – des performances des
établissements associés. Mais contrairement à une fédération, l’affiliation concerne
des établissements qui n’ont pas, au départ, un statut équivalent et n’ont pas de
moyens juridiques ou pratiques d’y accéder.

Comme un consortium, une affiliation fait participer les établissements à
l’organisation d’un programme ou d’un service spécialisé, sans compromettre
l’autonomie ou la franchise de l’un ou l’autre des établissements, chacun appor-
tant sa propre contribution et ayant le même accès aux avantages de la coopéra-
tion. Mais contrairement à un consortium, l’affiliation ne se traduit pas par la
création d’une nouvelle entité distincte, pas plus qu’elle n’incite un établisse-
ment participant à cesser d’offrir un programme ou un service, par respect du
consortium.

La gestion par contrat

La gestion par contrat est une conception relativement nouvelle des arrange-
ments interinstitutionnels entre universités et collèges du secteur public. On en
trouve des exemples en Finlande, aux États-Unis, au Canada et, de fait, en Australie
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(Rekila, 1995 ; University of Guelph, 1996 ; Henry, 1994). En voici deux exemples,
tirés l’un du Canada, l’autre des États-Unis.

Dans l’Ontario, il y une université, l’University of Guelph, où existe le seul
programme de la province qui délivre des diplômes en agronomie et en méde-
cine vétérinaire. L’University of Guelph est un établissement qui bénéficie d’un
financement public et fonctionne sous l’égide du ministère de la formation, des
collèges et des universités. La province compte aussi quatre collèges d’agriculture
qui offrent divers diplômes de premier cycle. Ils relèvent pour l’essentiel du
ministère de l’agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales. Les collèges
sont de petite taille et disséminés dans toute la province. Aux termes d’un accord
signé en 1996, l’University of Guelph gère les quatre collèges d’agriculture pour le
compte du ministère de l’agriculture. Aux États-Unis, le Los Alamos National Labora-
tory, qui se trouve au Nouveau-Mexique, est géré pour l’administration fédérale
par l’Université de Californie.

La gestion par contrat suppose au premier chef que l’administration souhaite
déléguer la responsabilité directe d’une université ou d’un collège, en général un
établissement hautement spécialisé de petite taille. La responsabilité peut cou-
vrir plusieurs domaines pour lesquels l’administration ne dispose pas des compé-
tences nécessaires : la gestion, l’orientation stratégique, et quelquefois les
affectations budgétaires. Elle ne comprend pas la cessation du financement
public mais inclut la responsabilité des fonds et dans certains cas leur distribu-
tion. En d’autres termes, le premier pas de la gestion par contrat est le désenga-
gement de l’administration.

L’étape suivante est l’engagement par l’administration d’un autre établisse-
ment, en général plus grand et polyvalent, chargé de gérer pour son compte l’éta-
blissement plus petit, d’où l’appellation de gestion par contrat. Il s’agit parfois
d’un acte de force majeure de la part de l’administration, comme dans le cas de
plusieurs fusions survenues en Australie et aux Pays-Bas afin de procéder à une
grande réorganisation de tout un système d’enseignement postsecondaire. La
gestion par contrat se situe à un ou deux crans en dessous d’un consortium ou
d’une fusion. L’établissement ne perd pas son identité. En général, on maintient
le même degré d’autonomie locale mais la responsabilité passe d’un organisme
gouvernemental à l’université « d’accueil » plus importante. Confrontés à une
fusion complète ou à la perte de leur droit au financement public, certains établis-
sements recherchent volontairement un arrangement de gestion par contrat qui
constitue une solution plus satisfaisante (ou au minimum, moins menaçante). La
relation peut aussi être plus tentante si l’établissement plus petit subit de la part
de l’administration, une négligence tiède et un manque de direction compétente.
Elle peut aussi protéger l’établissement plus petit d’une influence des pouvoirs
publics dont il n’a que faire (Tuinman, 1995).
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En ce qui concerne l’organisation du système, la gestion par contrat ressem-
ble beaucoup à une fusion parce qu’elle peut, du point de vue de l’administra-
tion, réaliser beaucoup des mêmes objectifs. Dans l’optique de l’établissement,
la gestion par contrat ressemble un peu à une affiliation qui serait limitée à certai-
nes prérogatives, généralement fiduciaires. Dans le secteur privé, industriel ou de
service, l’équivalent de la gestion par contrat pourrait être la vente d’une division
indépendante et distincte du point de vue opérationnel par la société mère ou la
société de portefeuille à une autre société à l’intérieur de laquelle la division res-
terait indépendante et distincte, sans changement de la gestion locale ou de la
ligne de produits. La division aurait cependant à faire avec un autre conseil
d’administration.

La fédération

De toutes les formes d’organisation et de coopération interinstitutionnelles,
c’est la fédération qui existe depuis le plus longtemps. Certaines fédérations sont,
en fait, devenues des fusions au fil du temps. Les universités anglaises d’Oxford
et de Cambridge sont des fédérations, de même que l’Université de Londres. Au
Canada, l’Université de Toronto est devenue une fédération au milieu du
XIXe siècle.

La fédération des collèges unisexes était courante aux États-Unis jusqu’à ce
que l’on commence à s’intéresser à la mixité au cours des années 70 (par exem-
ple, Brown University et Pembroke College, Tufts University et Jackson College,
Harvard University et Radcliffe College).

Dans une fédération, chacun des établissements participants reste autonome. Il
garde ses actifs et reste pleinement responsable de son passif. Son conseil d’adminis-
tration demeure en place. Il reste libre de nommer des enseignants, d’admettre des
étudiants et d’offrir des emplois. Ses professeurs peuvent demander et recevoir
directement des bourses de recherche. Il peut appartenir de plein droit à des asso-
ciations nationales (telles que l’Association des universités et collèges du Canada).
Aucune de ces caractéristiques d’indépendance institutionnelle n’est généralement
associée à une fusion.

Dans les fédérations, chaque établissement reste habilité à délivrer des
diplômes ; tous sauf un suspendent cette capacité au profit d’un diplôme
commun à tout l’établissement. Cet arrangement qui est propre aux fédérations
favorise la coopération interinstitutionnelle en permettant aux étudiants de suivre
des cours dans l’un quelconque des établissements participants. Il s’ensuit une
très importante expansion de la diversité universitaire moyennant un coût relati-
vement modique. L’accès aux bibliothèques de l’université fédérée est aussi un
facteur de diversité et réduit les coûts en permettant la spécialisation des collec-
tions. En échange de ces avantages, les établissements participants subalternes
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ne délivrent pas de diplômes (bien qu’ils en gardent le droit) et l’université
d’accueil détient plus de responsabilité dans la reddition des comptes. Dans les
systèmes publics d’enseignement supérieur, l’université principale ou d’accueil
est la seule dans une fédération à être en contact avec l’administration à qui elle
doit rendre des comptes au sujet des établissements appartenant à la fédération,
et doit acheminer les fonds publics alloués aux établissements membres.

Bien que chaque établissement membre d’une fédération garde le droit de
nommer des enseignants et l’exerce bel et bien, les nominations doivent être
mutuellement acceptables. Il existe une différence réelle entre le recrutement et
l’emploi. La titularisation, les droits à pension, les avantages et prestations sont liés
à l’emploi et sont propres à chaque établissement participant. Cette situation pose
souvent des problèmes. Elle en pose aussi en cas de fusion, mais ils sont en fin de
compte évités par la fusion, ce qui différencie encore la fédération de la fusion.

Les nominations prennent en compte les qualifications, titres et diplômes
qui représentent des normes théoriques devant s’appliquer à tous les membres
de la fédération. La responsabilité en incombe au premier chef à l’établissement
principal. Dans la pratique, chaque membre du corps enseignant d’une université
fédérée fait l’objet de deux nominations, l’une dans l’université, l’autre dans un
collège membre ou une université auxiliaire. S’il arrive heureusement que les éta-
blissements participant à une fédération aient le même point de vue sur les nor-
mes théoriques, les formalités de la fédération sont plus définitives et plus
hiérarchiques. Ce sont les normes de l’université principale qui priment, ce qui
signifie qu’un aspect important au moins de l’autonomie institutionnelle est limité
pour les établissements auxiliaires.

Selon la taille et la diversité de leurs membres, les fédérations peuvent être
difficiles à gérer. Il existe certains problèmes qui, comparés à d’autres formes de
coopération interinstitutionnelle semblent propres aux fédérations.

La liberté universitaire. Certaines fédérations comprennent des établisse-
ments confessionnels et aconfessionnels. En fait les fédérations intéressent tout
spécialement les établissements confessionnels qui y trouvent le moyen d’élargir
leurs cursus de sciences naturelles et physiques. Ainsi s’explique aussi la tolérance
des pouvoirs publics à l’égard des fédérations : elles permettent d’inclure les éta-
blissements confessionnels aux systèmes publics d’enseignement postsecondaire
sans les financer directement. Toutefois, la liberté universitaire est une idée au sujet
de laquelle établissements confessionnels et aconfessionnels diffèrent, tant sur le
fond que sur la forme. C’est à l’université principale qu’incombe la responsabilité
lourde et complexe de garantir la liberté universitaire et de résoudre les conflits
qu’elle suscite.

Œuvrer en faveur de l’égalité des normes. Les membres d’une fédération ne
naissent pas tous financièrement égaux. Il se peut d’ailleurs que pour les établis-
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sements les moins riches, la modicité des ressources ait été la principale raison
de l’adhésion à la fédération. A cet égard, les motivations sont les mêmes pour les
fédérations et les fusions. Étant donné que l’université principale d’une fédéra-
tion fixe et applique les normes, elle ne peut pas toujours éviter la responsabilité
financière qui consiste à fournir les ressources nécessaires à leur respect. Certaines
fédérations ont donc divers schémas permettant de mettre en commun les revenus et
de les redistribuer, complication qui n’existerait pas dans une fusion. L’université prin-
cipale d’une fédération peut aussi être responsable de l’homologation. Dans ce sens,
l’université d’accueil sert d’intermédiaire entre l’organisme d’homologation et les éta-
blissements membres de la fédération. Le rôle d’intermédiaire peut intéresser aussi
bien les ressources que les normes et les impératifs du programme.

L’harmonisation des droits d’études. Dans nombre de fédérations, les éta-
blissements membres restent autorisés à fixer et recueillir les droits d’études et la
rémunération de divers services. Cet état de choses peut être perturbant pour les
étudiants et pour les programmes d’aide financière aux étudiants qui doivent
prendre en compte les coûts de l’éducation. Dans la pratique, les fédérations sont
donc souvent incitées à harmoniser les droits d’études et à élaborer un barème à
l’échelle de l’établissement dans sa totalité.

La fédération se distingue enfin par le fait qu’elle peut être partielle. Les
fédérations se constituent en général autour des programmes et des services uni-
versitaires. Si un établissement peut devenir membre d’une fédération pour cer-
tains programmes et services, il peut continuer à faire fonctionner des services et
des activités de son côté, sans rapport avec la fédération. C’est souvent le cas
pour les foyers d’étudiants, les restaurants et cafétérias universitaires et parfois
les bibliothèques. Bien que les établissements faisant partie d’une fédération
aient en général des systèmes informatiques communs, ils sont nombreux à gar-
der leurs propres systèmes « fantômes » locaux, notamment pour les finances. A
cet égard, les fédérations sont généralement moins rentables que les fusions.
Dans la mesure où les fédérations exigent davantage de la gestion, elles peuvent
dans certains cas entraîner des coûts supplémentaires.

Les fédérations ne sont pas des fusions. Fusions et fédérations, même si
elles sont instaurées pour les mêmes raisons, donnent des résultats différents. A
certains égards – notamment le degré d’intégration entre établissements – les
fédérations ne sont pas à la hauteur des fusions dans la mesure où les activités
institutionnelles ne sont pas toutes réellement incluses dans la fédération comme
elles le seraient dans une fusion. A d’autres titres, les fédérations peuvent repré-
senter plus que les fusions en ce que, dans la fédération, les programmes et les
services restent tous intacts tandis que des programmes et services nouveaux
s’ajoutent du fait même de la fédération. Ces programmes et services peuvent
être littéralement nouveaux dans la mesure où aucun établissement participant
ne les offrait auparavant. Ils peuvent aussi être nouveaux parce que les étudiants
© OCDE 2002



Il y a fusion et fusion : les associations interinstitutionnelles et leurs formes diverses

 39
de certains établissements participants y ont accès alors qu’ils ne l’avaient pas
avant la formation de la fédération.

Les fédérations offrent relativement peu de possibilités de réduction sensi-
ble des coûts. Dans la mesure où la fédération impose une certaine complexité de
la gestion à l’établissement d’accueil, sinon à tous les établissements partici-
pants, elle peut souvent induire une augmentation des coûts dans certains
domaines, notamment l’administration. En fin de compte, la décision de fédérer
peut dépendre des coûts d’opportunité quand on compare les coûts des pro-
grammes et services améliorés qu’une fédération rend possible à la valeur impli-
citement négative du coût de gestion de la fédération. Étant donné qu’une
fédération peut être dissoute, les participants hésitent naturellement à y faire des
investissements en capital à long terme.

C’est pourquoi les fédérations qui réussissent le mieux sont celles dont les éta-
blissements participants étaient relativement solides au départ. Autrement dit, alors
que d’autres formes de coopération interinstitutionnelle s’appuient parfois sur les fai-
blesses et les insuffisances, les fédérations ont tendance à construire sur la force
(Lang, 1975).

Filiales et auxiliaires

Nombre d’universités et de collèges ont des opérations auxiliaires ou
annexes. Au Canada, ces opérations sont en général des annexes de collèges. Aux
États-Unis on les appelle en général auxiliaires. Les presses et librairies universi-
taires fonctionnent en général comme des annexes. Il en est de même des centres de
conférences, des foyers d’étudiants ou des programmes d’athlétisme intercollégiaux.
On peut considérer comme moins répandus mais plus proches de la coopération inte-
rinstitutionnelle la situation des musées, galeries d’art et conservatoires de musique
qui fonctionnent dans les systèmes d’universités et de collèges. Ils sont souvent
traités comme des annexes et, en termes génériques, ressemblent de près aux
consortiums et aux fédérations.

Un auxiliaire ou annexe est en fait une filiale contrôlée à 100 % par l’établisse-
ment mère ou hôte. Elle peut avoir un conseil d’administration distinct désigné
par l’établissement hôte. Dans certains cas, les salariés d’une annexe appartien-
nent à des unités de négociation ou des systèmes de retraite séparés. Le barème
salarial des annexes et filiales peut aussi être différent de celui de l’établisse-
ment hôte. Le déploiement de barèmes salariaux différents revient à reconnaître
qu’il existe dans l’établissement hôte des rôles qui lui sont propres. On peut en
citer comme exemple le barème salarial hiérarchique souvent utilisé par les
conservatoires de musique pour rémunérer les instructeurs. Cette description
pourrait, sur le fond, s’appliquer tout aussi bien à un consortium qu’à une filiale.
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Le statut de filiale ou d’auxiliaire en tant que forme de coopération interinsti-
tutionnelle peut soulever de grandes difficultés en matière de gestion. La pre-
mière difficulté tient au statut auxiliaire : les opérations auxiliaires sont en général
par définition petites, très spéciales et différentes des activités habituelles de
leur établissement hôte. Si elles s’intégraient aux missions de l’établissement
hôte, elles ne seraient pas considérées comme auxiliaires et ne feraient pas
l’objet d’une coopération interinstitutionnelle. Mais du fait que l’opération plus
petite est si différente, il se peut que la direction de l’établissement hôte n’ait
pas les compétences ou l’expérience nécessaires pour s’en occuper, ce qui, dans
la pratique, ajoute à la complexité et à la diversité de l’établissement hôte et
plaide en faveur de la formation d’un consortium.

La deuxième difficulté est celle de la dette. La situation juridique de la dette
est relativement claire dans la plupart des formes de coopération interinstitution-
nelle. La règle générale en cas de fusion veut qu’un des partenaires prenne en
charge tout l’actif et le passif des autres établissements. Dans les fédérations, cha-
que établissement membre garde son actif et son passif et en reste responsable.
D’un point de vue juridique, les consortiums sont des entreprises distinctes et
ont de ce fait leur actif et leur passif. Mais dans la pratique la situation de la dette
en cas de coopération interinstitutionnelle est moins claire. Notamment dans le
cas des filiales et annexes qui prennent la forme de consortiums et de fédéra-
tions, elles ne sont en mesure de gérer leurs affaires financières en disposant de
leurs propres fonds que si elles sont capables de lever des capitaux en contrac-
tant des dettes avec les risques y afférents. Il arrive souvent que l’établissement
hôte serve de banquier à l’annexe ou à la filiale. Par exemple, l’un des plus impor-
tants et des plus anciens consortiums de bibliothèques des États-Unis, le Center
for Research Libraries, est financé, mais pas entièrement, par l’Université de Chicago
dont il faisait autrefois partie. Il s’agit d’une forme de gestion financière dont peu
d’universités et collèges ont l’expérience.

En sens inverse : quand les fusions ne fonctionnent pas

La motivation de la coopération interinstitutionnelle dans l’enseignement
supérieur relève le plus souvent de l’économie et de la rentabilité. Même quand
les fusions, consortiums et fédérations répondent à des objectifs éducatifs, la rai-
son d’être de la coopération reste en fin de compte un moyen moins onéreux de
les atteindre.

Dans les systèmes publics d’enseignement postsecondaire, la solution de rem-
placement de la coopération interinstitutionnelle peut être à la fois plus simple et
plus radicale ; elle consiste à fermer un établissement ou, plus probablement, à
supprimer un programme et à en confier la responsabilité à un autre établissement.
On peut dire avec quelque raison que certaines fusions intervenues aux Pays-Bas et
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en Australie étaient de ce type (Harman, 1989 ; Goedegebuure, 1992). Dans les deux
pays, la position officielle des pouvoirs publics était que les établissements de
taille inférieure ou égale à un certain degré n’étaient pas obligés de fusionner, mais
risquaient, s’ils ne le faisaient pas, de voir leur financement supprimé ou réduit
(Dawkins, 1988, 1989 ; Deetman, 1983).

Outre qu’il montre la vraie nature d’une coopération éventuelle, l’accent mis
sur la taille confirme une préoccupation sous-jacente au sujet de l’économie et de
la rentabilité. Quand cette préoccupation s’applique aux services, par opposition
aux programmes et cursus universitaires offerts par les universités et collèges, on
voit se manifester une autre alternative à la coopération, à savoir la privatisation,
la dévolution par la vente ou la constitution d’une société distincte.

La plupart des universités et collèges proposent des services auxiliaires. On
peut en donner pour exemples les librairies, les foyers d’étudiants, les program-
mes sportifs, les services de restauration et de parking, les presses universitaires
et les systèmes informatiques des bibliothèques. Les opérations auxiliaires se
divisent généralement en trois catégories selon qu’elles produisent un revenu
net, qu’elles atteignent le seuil de rentabilité ou qu’elles sont subventionnées.
Dans chaque catégorie, l’opération auxiliaire acquitte la totalité des coûts, ce qui
signifie qu’elle assume les coûts indirects et de fonctionnement.

Les résultats commerciaux de la gestion des services des universités et collè-
ges sont, au mieux, inégaux. Il arrive que de lourdes pertes soient encourues et doi-
vent être défalquées. Dans d’autres cas, des subventions temporaires deviennent
virtuellement permanentes. Dans d’autres cas encore, les coûts de démarrage ne
sont jamais récupérés.

Dans la mesure où les soucis d’économie et de rentabilité sont imputables aux
pertes des opérations auxiliaires, les fusions ou d’autres formes de coopération
interinstitutionnelle constituent sans doute des solutions moins efficaces que la
remise des services auxiliaires au secteur privé, par vente, franchise, ou constitution
d’une société séparée. C’est ce qui a été fait dans le cas des presses universitaires,
des services d’examens, des services de santé, des systèmes informatiques, des
catalogues de bibliothèques ou des foyers d’étudiants. Il n’y a pas d’exemples de
sous-traitance (bien que cette solution puisse aussi s’appliquer). On connaît des
universités et collèges qui ont vendu ou transféré des actifs (et des passifs) à des
tiers, dont quelques-uns avaient été créés par les universités et collèges dans le
but exprès de leur confier l’opération auxiliaire.

Au lieu de fusionner des établissements ou de former des consortiums pour
faire des économies d’échelle ou mettre en œuvre de meilleures pratiques de
gestion, quelques universités et collèges ont choisi de renoncer purement et sim-
plement à certaines activités et d’en charger des tiers. Ceux-ci ne font pas tou-
jours partie du secteur privé. De grandes universités peuvent organiser des
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services dont les capacités dépassent leurs propres besoins. Ces services consti-
tuent les « coulisses » pour d’autres universités et collèges. Plusieurs systèmes
d’information pour les étudiants ainsi que des catalogues de bibliothèques fonc-
tionnent de cette façon.

Quelle est la logique de la dévolution comme solution de remplacement de
la coopération ? Dans certains cas, le bon fonctionnement d’un service auxiliaire
exige un niveau de compétence spécialisé que l’on ne peut raisonnablement espé-
rer trouver dans une université ou un collège, et ne peut donc pas être mené à bien
par une forme quelconque de coopération interinstitutionnelle. Dans d’autres cas,
le service auxiliaire nécessite une formation de capital d’une telle envergure qu’il
dépasse les moyens de la coopération. Ailleurs encore, si les économies d’échelle
sont possibles, elles ne peuvent être réalisées que par des opérations d’une
ampleur telle qu’elles excéderaient même les capacités d’un consortium séparé.

Ainsi se pose une autre question à propos des consortiums. Les consortiums
ont-ils avec les services confiés à des tiers ou sous-traités d’autres différences que
leur statut d’opération sans but lucratif ? Pour bien mettre cette question en
lumière, envisageons Atticus Bookstores qui se spécialise dans la gestion des librai-
ries universitaires, sur les campus ou à proximité, dans l’ensemble des États-Unis.
Mis à part son statut d’organisme sans but lucratif et l’absence de toute participa-
tion directe d’un collège ou d’une université à sa gestion (comme ce serait le cas
pour un consortium), Atticus ressemble à un consortium sous la forme d’une
société de portefeuille spécialisée dans les librairies.

Il existe dans le secteur privé de nombreux arrangements similaires. Un bon
exemple en est la société OmniTrax, grande entreprise américaine qui se spécia-
lise dans l’achat et la gestion des lignes de chemin de fer à courte distance qui
n’ont pas les moyens de fonctionner seules. OmniTrax n’achète pas les lignes pour les
fusionner avec d’autres ou pour vendre leurs avoirs ou les éliminer en tant que
concurrents. Elles restent le plus souvent en place, mais sont mieux gérées, disposent
de plus de fonds de roulement et ont accès à un réseau plus étendu de marchés
potentiels.

La vraie fusion

Nous arrivons à présent à la forme de coopération ou d’association interinsti-
tutionnelle qui abroge le plus d’identité et d’indépendance institutionnelles.
Dans la pratique juridique, les entités institutionnelles antérieures se fondent
dans la fusion. Il n’est donc pas inutile de rappeler une définition littérale de la
fusion.

« Une fusion dans l’enseignement supérieur est l’association de
deux établissements distincts, ou plus, destinée à constituer une
nouvelle entité organisationnelle unique qui exerce le contrôle au
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moyen d’un seul organisme directeur et d’un seul organisme exécu-
tif, et par laquelle tous les actifs, passifs et responsabilités des éta-
blissements antérieurs sont transférés au nouvel établissement »
(Goedegebuure, 1992).

La définition et le concept représentés par le continuum précisent en partie
le sens de la fusion. Il leur manque à l’un comme à l’autre un concept essentiel :
aux termes d’une fusion, l’un au moins des établissements participants cesse
d’exister en tant qu’entité juridique. L’autonomie institutionnelle n’existe plus.
Dans la pratique, elle est perdue à jamais. C’est ce fait plus que tout autre qui
explique pourquoi la fusion se situe à l’une des extrémités du continuum. La
fusion est totale et irréversible. Ce fait amène aussi à penser que si la consolida-
tion peut expliquer l’attrait théorique de la fusion, c’est l’évolution qui mène les
établissements au bord de la fusion, et la nécessité qui leur fait franchir le pas.

De même que la coopération et l’association interinstutionnelles revêtent
plus d’une forme, dont la fusion n’est qu’un exemple, la fusion elle-même peut
prendre plus d’une forme. Les fusions ne sont pas toutes identiques. Il nous faut
donc faire un pas de plus pour compléter la définition de la fusion.

L’un des moyens de classer les fusions consiste à prendre en compte les rap-
ports qui se créent entre les activités qu’elles rassemblent. Comme dans l’entre-
prise, les fusions de l’enseignement supérieur ont lieu entre les domaines
d’étude (industries) et les types de programmes (lignes de produits) et à l’inté-
rieur de chacun d’entre eux. Une fusion horizontale réunit des établissements
d’enseignement supérieur de même domaine qui offrent des enseignements
similaires (par exemple, la fusion de deux écoles dentaires). On parle de fusion ver-
ticale à propos d’établissements qui œuvrent dans le même domaine mais offrent
des types d’enseignement différents (par exemple, la fusion entre une école
d’ingénieur qui délivre des diplômes et un collège qui forme des techniciens de
l’ingénierie).

Une fusion de diversification rassemble des établissements dont les domaines
d’étude sont différents mais qui offrent des types de programmes similaires. La
fusion d’établissements offrant des enseignements différents dans des domaines
différents serait une fusion-conglomérat (Goedegebuure, 1992).

On peut aussi classer les fusions en fonction de leurs résultats sur le plan de
l’organisation, autrement dit, de la manière dont les établissements antérieurs
ont été réunis pour en former un nouveau. Il y a plusieurs résultats possibles : la
consolidation, la transformation, l’acquisition pure et simple et l’acquisition
semi-autonome. De ce point de vue, la distinction la plus fondamentale entre
fusions consiste à savoir s’il en résulte un nouvel établissement ou l’absorption
d’un établissement par l’autre.
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La consolidation

On appelle consolidation l’acte de réunir l’établissement A et l’établissement B
pour former un nouvel établissement C. Les deux participants à ce genre de
fusion cessent d’exister sous leur forme antérieure. Il en résulte une jonction de
leurs spécificités avec d’autres spécificités nouvelles pour former une entité véri-
tablement nouvelle. Quand les membres d’établissements ayant fusionné disent,
comme certains l’ont fait (Eastman et Lang, 2001), « Ce n’était pas une fusion mais
une prise de contrôle ! », ils font une équivalence entre fusion et consolidation.

On a parfois tendance à adopter à l’égard de la consolidation un point de vue
sentimental, à y voir « un mariage entre égaux » qui permet à chacun « de donner
le meilleur de lui-même » et démontre que « vivre à deux ne coûte pas plus cher
que vivre seul ». C’est là un des résultats possibles de la consolidation, à condi-
tion qu’il y ait réellement des finalités communes, une compréhension réciproque
et de la bonne volonté entre les parties en cause, et que la communication soit
soutenue et efficace tout au long du processus. Mais il arrive tout aussi souvent
que les fusions par consolidation donnent lieu à la confusion et au conflit. C’est
précisément parce qu’aucune des parties ne domine la situation que les problè-
mes peuvent se multiplier, pourrir et rester sans solution. Suivant la structure des
coûts et des marchés des établissements qui fusionnent, il se peut que vivre à
deux coûte bel et bien plus cher que vivre seul et que les coûts de gestion s’élè-
vent parce que le nouvel établissement est plus complexe, sans nécessairement
que son fonctionnement coûte moins cher.

Une étude du secteur des services financiers par l’American Bankers Associa-
tion et Ernst & Whinney (Buono et Bowditch, 1989) constate que les stratégies de
regroupement culturel associées à la fusion de deux partenaires censés être
égaux suscitent souvent de graves conflits entre les associés. Buono et Bowditch
montrent ce qui peut arriver en citant le cas de deux cabinets d’avocats.

« Les deux cabinets semblaient au départ constituer un modèle
d’association. Le syndicat était favorable, l’un des associés gérants
avait été désigné comme médiateur pour aider à résoudre les
conflits internes, et les associés de chaque cabinet reconnaissaient
que le moment était venu “d’inculquer quelques valeurs nouvelles”.
Mais dans l’année qui a suivi la fusion, au lieu d’une association har-
monieuse, on a observé des tensions et des confrontations dans les
interactions. De ce fait, le système de facturation a cessé de fonc-
tionner, l’associé gérant supposé résoudre les conflits internes a
démissionné, plusieurs autres associés ont quitté le cabinet, emme-
nant avec eux une clientèle valant des millions de dollars, et des
clients de longue date ont commencé à faire appel à d’autres cabi-
nets. Il est ironique de constater que nombre de problèmes étaient
© OCDE 2002



Il y a fusion et fusion : les associations interinstitutionnelles et leurs formes diverses

 45
liés à la stratégie d’alliance culturelle : du fait qu’aucun des deux
cabinets ne l’emportait sur l’autre après la fusion, tout ou presque –
les barèmes salariaux, le choix des clercs et des secrétaires à licen-
cier et des associés qui seraient priés de partir, devait être négocié.
Au lieu d’échanger des valeurs et de choisir les meilleurs aspects de
chaque entreprise, le processus s’est grippé tandis que les cultures
ne cessaient de se heurter » (Buono et Bowditch, 1989).

L’acquisition pure

Alors que la consolidation est « l’association de deux établissements ou plus
pour former un établissement nouveau, l’acquisition se produit quand un établis-
sement en absorbe un autre sans être sensiblement affecté par cette démarche.
Par exemple, l’absorption d’établissements spécialisés dans l’agriculture, le droit
ou la médecine par une grande université peut être classée au nombre des acqui-
sitions, tandis que l’association de deux ou plusieurs collèges d’études supérieu-
res pour former un établissement nouveau constituerait une consolidation »
(Harman, 1991).

Les acquisitions pures peuvent revêtir plusieurs formes. Elles peuvent se caracté-
riser par le degré auquel l’organisme acquis est intégré à l’organisme acquéreur –
c’est-à-dire par le partage des structures, des systèmes, des ressources et de la
culture de l’organisme acquéreur. Dans les cas d’acquisition pure, le but recher-
ché est l’intégration complète : l’organisme acquis deviendra une unité de l’orga-
nisme acquéreur, comme toutes les autres, par exemple en devenant une
nouvelle faculté dans une université qui en comporte plusieurs. L’établissement
acquéreur en ressort grandi mais fondamentalement inchangé.

L’acquisition transformatrice

Il se peut toutefois que l’acquisition modifie l’établissement acquéreur aussi
bien que l’acquis. Dans les processus d’acquisition transformatrice, un associé
absorbe l’autre, mais change sensiblement de ce fait. Il profite de la fusion pour
instaurer des changements internes et sa structure, ses orientations, ses proces-
sus et sa culture changent, bien que ces changements soient moins sensibles que
ceux vécus par l’associé subalterne.

Dans l’évaluation de Lynn Meek, les fusions trans-sectorielles (c’est-à-dire,
les fusions université/collège) les plus réussies sont de cette nature. A propos des
fusions trans-sectorielles survenues au Royaume-Uni, il écrit :

« Dans les fusions trans-sectorielles université/collège, le résultat de la
fusion est toujours une université. Sachant que l’université est en géné-
ral l’associé le plus puissant dans une fusion, la réussite d’une fusion
université/collège dépend en grande partie des attitudes adoptées par
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le personnel de l’université. [Les universités de] Warwick, Exeter et
Loughborough ont procédé à des fusions réussies parce que leurs diri-
geants croyaient aux avantages potentiels de la fusion et comprenaient
que l’acquisition d’un collège leur donnerait l’occasion de se livrer à
des activités auxquelles l’université n’aurait pas eu accès autrement »
(Meek, 1988).

Les associations semi-autonomes et les acquisitions à l’intérieur des fusions

Dès lors qu’on la compare à d’autres formes de coopération interinstitution-
nelle, la fusion se définit par la perte d’autonomie subie par l’un au moins des
établissements participants. Mais à l’intérieur des fusions, il existe divers arrange-
ments organisationnels qui laissent beaucoup d’autonomie locale aux établisse-
ments antérieurement indépendants. C’est notamment ce qui se passe quand la
fusion réunit des établissements de tailles sensiblement différentes, ou quand
l’un d’eux devient une faculté ou un collège dans une université qui en compte
beaucoup.

La géographie joue un rôle important dans ce contexte. Quand les établisse-
ments qui fusionnent sont éloignés l’un de l’autre et le restent après la fusion, il
existe une semi-autonomie, voire une fédération de fait, qui tient à la distance qui
sépare les deux établissements. C’est ce qui caractérise certaines fusions interve-
nues en Australie où la distance entre établissements fusionnés est très grande,
par exemple entre l’University of Western Australia à Perth et la Kalgoorlie School
of Mines à Kalgoorlie, ce qui représente une distance d’environ 900 kilomètres.

Au cours de la dernière décennie, plusieurs grandes universités des États-
Unis et du Canada ont adopté la budgétisation par centre de responsabilité
(BCR). On parle aussi de gestion par centre de responsabilité (Toronto, UCLA et
Indiana), de gestion centrée sur la valeur (Michigan), de budgétisation fondée sur
l’incitation (Ohio State), de budgétisation centrée sur la mission (Illinois) et de
gestion par centre de ressources (USC). Quelle que soit la définition que l’on en
donne, la BCR incite fortement à la décentralisation et à l’autonomie locale, qui
devraient, l’une et l’autre, intéresser les établissements qui envisagent, soit de
fusionner, soit d’entrer dans un consortium ou une fédération (Lang, 1999).

Le premier élément de la méthodologie de la BCR, qui est également le plus
important de tous, porte sur le calcul de l’ensemble des ressources produites par
une unité universitaire, en général un collège ou une faculté (qui, dans certains
types de fusion pourrait auparavant avoir été un établissement autonome). Il est
clair que ce calcul comprend les ressources produites par les droits d’inscription
et les affectations de crédits destinées à l’unité en question. En outre – et cela
tombe peut-être moins sous le sens – il comprend également une part de crédits
et de dons non-affectés, une partie des crédits de fonctionnement indifférenciés,
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une partie du résultat des ventes ou des produits des avoirs (dont certains fai-
saient sans doute partie de l’apport dans une fusion) et une partie des revenus
nets obtenus en contrepartie des opérations secondaires ou auxiliaires de l’uni-
versité (dont certaines peuvent aussi faire partie de l’apport). Ces calculs font
l’objet d’une réévaluation annuelle.

L’étape suivante, tout aussi importante, consiste dans l’affectation de coûts indi-
rects, pris en compte par le budget central, au collège ou à la faculté. Ils comprennent
le coût de tous les services administratifs et de soutien, par exemple, les bibliothè-
ques, les salaires, l’administration de la recherche, les installations, etc. Ces centres
de coût sont ventilés et attribués aux divers collèges et facultés sur la base d’un dis-
positif de répartition mis au point pour chaque centre de coûts. A titre d’exemple, les
coûts de la gestion financière sont attribués sur la base des budgets de dépenses
brutes, les services aux étudiants à partir du nombre d’étudiants et les ressources
humaines sur la base du nombre d’enseignants et de personnels administratifs.

Ces calculs permettent d’obtenir une base de ressources et de coûts pour
chaque collège ou faculté. Toute différence nette revient au collège ou à la faculté.
Très important : dans la mesure où l’affectation des coûts indirects et permanents
est à la fois transparente et systématique, les collèges et facultés peuvent effec-
tuer des modifications dans leurs opérations de manière à réduire lesdits coûts.
De même, les collèges et facultés bénéficient pleinement et immédiatement de
toute mesure prise pour générer des recettes supplémentaires.

Pour résumer, la BCR s’appuie sur un petit nombre de principes opérationnels
de base :

• Tous les coûts et toutes les ressources qui sont générés par un collège, une
faculté ou une autre unité universitaire sont attribués à cette unité, ils
apparaissent dans son budget et demeurent sous son contrôle.

• Des incitations sont mises en place et les barrières à la libre concurrence
sont supprimées de manière à permettre à toutes les unités universitaires
d’augmenter leurs ressources et de réduire leurs coûts en fonction des pro-
grammes et des priorités qui sont les leurs.

• Tous les coûts des unités d’administration ou de service sont « arrondis » et
affectés à des unités universitaires. Aucun coût n’est laissé sans attribution,
et les coûts attribués eux-mêmes comprennent les frais généraux et les coûts
indirects (à titre d’exemple, les coûts attribués au titre du département des
traitements et salaires comprennent ceux qui relèvent de l’occupation des
locaux par ce département).

• Les décisions qui se rapportent aux prix (droits d’études) et au volume
(admissions) sont dévolues aux unités universitaires.
© OCDE 2002



Politiques et gestion de l’enseignement supérieur

 48
• Les unités universitaires décident elles-mêmes de l’équilibre à atteindre
entre coûts et ressources. Ce sont elles qui établissent les priorités. Elles
établissent le lien entre les projets et les budgets.

• Les restrictions des budgets par postes et lignes sont assouplies ou suppri-
mées. Chaque unité universitaire affecte la base globale des ressources
dont elle dispose.

Ces caractéristiques de la budgétisation par centre de responsabilité s’appli-
quent aux fusions dans lesquelles un associé au moins souhaite conserver une
certaine autonomie locale ou, en d’autres termes, établir une fusion qui se
conduise comme une fédération.

Les rapports avec les administrations, même quand elles ne sont pas directe-
ment en cause dans les fusions, les fédérations ou les affiliations, peuvent débou-
cher sur une semi-autonomie. Par exemple, quand la Osgoode Hall School of Law
a fusionné avec la York University dans l’Ontario, l’administration a continué de
fournir une subvention de fonctionnement à l’école, comme si elle était toujours
autonome. Dans l’Ontario aussi, les campus affiliés à la Laurentian University,
petit établissement situé dans le nord relativement peu peuplé de la province,
reçoivent des crédits faisant l’objet d’une affectation distincte mais relèvent du
point de vue des études de l’université d’accueil.

La coopération et la coordination entre bibliothèques : un cas particulier

Quand on plaide la cause des fusions, consortiums, fédérations et autres for-
mes de coopération interinstitutionnelle, les bibliothèques sont souvent citées en
exemple. S’il est exact qu’elles peuvent tirer profit de la coordination et de la ratio-
nalisation, elles ne s’intègrent pas facilement à l’une quelconque des catégories
habituelles de coopération interinstitutionnelle.

Du point de vue des fusions, les bibliothèques en font manifestement partie,
mais n’en sont guère affectées. A moins que les établissements qui fusionnent
soient très semblables, il est rare que l’on supprime les collections qui font double
emploi. D’autres services de bibliothèques auront les mêmes après qu’avant la
fusion. Étant donné que l’administration des bibliothèques présente un profil orga-
nisationnel relativement plat au départ, les économies faites grâce à la fusion sont
relativement faibles. En revanche, la fusion pourrait se traduire par des économies,
d’échelle et autres, dans les diverses technologies de la bibliothèque, notamment
les abonnements électroniques et les licences de sites. La fusion est sans doute la
seule forme de coopération interinstitutionnelle qui puisse réduire les coûts des
abonnements électroniques et des licences de sites. Dans toutes les autres formes
de coopération interinstitutionnelle, les vendeurs de licences et d’abonnements
électroniques continueraient de considérer les établissements participants comme
des sites séparés qui exigent des licences et des abonnements distincts.
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Le consortium semble être une forme de coopération qui plaît particulière-
ment aux bibliothèques. Dans leur cas, il existe deux formes essentielles de
consortium. La plus répandue comporte la mise en commun et l’administration
conjointe des bibliothèques existantes. Il s’agit d’autre chose que d’un arrange-
ment très formalisé de prêts entre bibliothèques. Il y a une administration unique
et, ce qui est peut-être plus important, une seule stratégie d’acquisition et de mise
en valeur. Compte tenu des structures de coût des bibliothèques universitaires, la
clé de l’économie et de la rentabilité par la coopération interinstitutionnelle est
l’abolition de toute duplication des collections, qu’il s’agisse de livres ou de pério-
diques. Le coût unitaire des livres et des périodiques peut rarement être réduit par
la coopération interinstitutionnelle. Même en l’absence de toute coopération inte-
rinstitutionnelle formelle, ces coûts unitaires ne varient pas sensiblement en fonc-
tion de la taille de l’établissement, ce qui montre bien que le principe des
économies d’échelle ne s’applique pas aux acquisitions des bibliothèques.

Une fois qu’un ouvrage a été acheté, catalogué et mis sur les rayons, son coût
d’entretien est très faible, voire négligeable. Quelles sont donc les économies qui
résultent de la coopération interinstitutionnelle ? Elles peuvent être faites en
amont, là où sont prises les décisions d’achat de nouveaux livres et où l’on peut
rationaliser les collections et éviter le double emploi (Raffel et Shisko, 1969). Bien
que les coûts unitaires ne varient pas sensiblement sous l’effet des économies
d’échelle, il n’en est pas de même du ratio coût/avantage. Grâce à la coopération,
ces ratios peuvent connaître des améliorations importantes sur le plan du taux
d’utilisation.

Si les fusions ne suscitent que des économies relativement minimes en ce
qui concerne les coûts des bibliothèques parce qu’elles ne réunissent habituelle-
ment que deux établissements, les consortiums de bibliothèques peuvent être
très importants. Certains comprennent jusqu’à 20 membres. En outre, l’effectif des
consortiums de bibliothèques peut être très varié, ce qui ajoute une grande diver-
sité aux collections communes, sans trop de double emploi. Dans cette forme de
consortium, la majorité des collections ne bouge pas. L’intégration concerne princi-
palement l’organisation de l’administration, la planification et le développement
des collections. Les catalogues sont « unifiés ». Quand les collections bougent, c’est
souvent pour constituer des « entrepôts » situés hors campus, qui accueillent les
ouvrages rarement demandés.

Dans l’autre forme essentielle de consortium entre bibliothèques, les collec-
tions se déplacent bel et bien et on constitue une nouvelle grande bibliothèque.
Il arrive que l’on sépare les collections : certaines restent dans l’établissement
membre alors que d’autres vont dans la bibliothèque distincte nouvellement
créée. Dans ce cas, les collections qui restent dans l’établissement membre ne
font pas partie du consortium. Cette deuxième forme de consortium comprend
souvent des membres très nombreux, pouvant aller jusqu’à 80 ou 100, nombre
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manifestement supérieur à ce qui pourrait participer à une fusion. Outre qu’ils
contribuent des collections à ce type de consortium, les membres paient un
abonnement annuel. Le barème des coûts d’abonnement s’appuie en général sur
la taille de l’établissement. Les cotisations peuvent atteindre 80 000 USD par an.
Les établissements peuvent adhérer à ces consortiums sans contribuer à leurs
collections. L’une des caractéristiques propres à ce type de consortium de biblio-
thèques tient au fait que le nombre de membres est sujet à fluctuations. Cette
caractéristique ne peut manifestement pas s’appliquer en cas de fusion et
conviendrait difficilement aux fédérations et autres formes de consortiums.

CONCLUSION : L’AVENIR DES ASSOCIATIONS INTERINSTITUTIONNELLES

Nous disposons à présent de trois éléments d’information concernant la
coopération et les associations interinstitutionnelles :

• Les facteurs qui motivent l’intérêt porté, par exemple, aux fusions poussent
aussi à s’intéresser à d’autres formes d’associations interinstitutionnelles.
Ils ont des finalités communes.

• Les diverses formes d’association interinstitutionnelle, y compris la fusion,
occupent le même continuum. Les différences entre elles relèvent davan-
tage de certaines préoccupations que d’un concept de base.

• Si la fusion est la forme principale qu’a prise l’expansion récente de l’asso-
ciation interinstitutionnelle, ce n’est pas une forme unique ou indépen-
dante. Elle partage certaines caractéristiques fondamentales avec d’autres
formes d’association dont elle est d’ailleurs issue.

Si l’on adopte le point de vue de la consolidation, on peut s’attendre à ce
que l’avenir de l’association interinstitutionnelle ait une limite extérieure bien
définie. C’est à partir de ce point que le rendement de la l’efficacité commence à
diminuer tandis que l’échelle institutionnelle atteint son niveau optimal. On peut
en déduire, premièrement, que la perspective de l’association interinstitutionnelle
restera importante pour les établissements plus petits et plus spécialisés. Deuxiè-
mement, les universités et collèges petits et spécialisés qui décident de choisir la
coopération interinstitutionnelle formelle, y compris la fusion, rechercheront plus
volontiers leurs associés parmi les grands établissements polyvalents que chez les
établissements qui leur ressemblent. L’inverse est tout aussi probable : les grands
établissements futurs qui envisagent l’association interinstitutionnelle cherche-
ront davantage a spécialiser et à diversifier leurs programmes qu’à réaliser des
économies d’échelle.

Le modèle de la nécessité laisse sans doute entrevoir un autre avenir de
l’association interinstitutionnelle. Premièrement, dans la mesure où certaines
fusions ont été imposées par les pouvoirs publics au titre de la rationalisation des
systèmes d’enseignement supérieur, le modèle de la consolidation joue aussi un
© OCDE 2002



Il y a fusion et fusion : les associations interinstitutionnelles et leurs formes diverses

 51
rôle. En imposant la fusion au titre de cette rationalisation, les pouvoirs publics
partent souvent du principe que la fusion se traduira par plus de rentabilité et de
productivité. Que les administrations en sachent ou non assez au sujet des coûts
et de la gestion des établissements pour formuler ces hypothèses en connais-
sance de cause, il s’agit aussi d’un principe qui devient moins rentable à mesure
que les systèmes se rationalisent grâce aux fusions, qu’elles soient volontaires ou
non. Sachant combien de fusions ont été exigées ou motivées par la réorganisa-
tion des systèmes d’enseignement supérieur, il pourrait tout simplement ne plus
avoir de place pour d’autres fusions, ou pour d’autres formes d’association inte-
rinstitutionnelle. Mais même s’il reste assez de place pour réaliser des gains de pro-
ductivité en pratiquant l’association interinstitutionnelle pour rationaliser les
systèmes d’enseignement supérieur, les pouvoirs publics continueront d’en espérer
plus d’avantages que ne peut en procurer la coopération (Skodvin, 1999).

Le modèle de la nécessité est défini pour l’essentiel par la tension entre
l’autonomie et l’indépendance institutionnelles, d’une part, et la transparence et
la structure exigées par les pouvoirs publics, de l’autre. Ce modèle s’applique le
plus souvent à la coopération forcée dans le secteur public de l’enseignement
supérieur. Bien que l’autonomie et l’indépendance aient manifestement préoc-
cupé davantage les établissements que les pouvoirs publics dans le choix des
diverses possibilités d’association interinstitutionnelle, elles présentent à tout le
moins un certain intérêt pour ces derniers. L’association et la coopération interins-
titutionnelles peuvent mener à plus de normalisation et à moins de diversité
dans l’organisation de l’enseignement supérieur public. Les administrations ont
cru que les économies éventuellement rendues possibles par la rationalisation
étaient si grandes qu’elle justifiaient les atteintes à l’autonomie des établisse-
ments et à la diversité des systèmes. Mais à mesure que diminue le rendement
des économies d’échelle et que se développent les demandes de diversité, qu’il
s’agisse des programmes, des types d’établissements ou des modes d’organisa-
tion de ces programmes, il se peut que les administrations s’intéressent moins à
la coopération interinstitutionnelle formelle, et notamment aux fusions forcées.
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RÉSUMÉ

Les études comparatives récentes des politiques d’éducation ont fait apparaître
que, si les réformes de l’enseignement supérieur en Extrême-Orient paraissent
suivre des orientations semblables, les plus récentes visaient cependant des priori-
tés différentes. La convergence très nette des principes et des objectifs généraux ne
suffit pas à expliquer le processus complexe de changement et les interactions
dynamiques entre les forces qui s’exercent aux niveaux global, régional et local et
qui déterminent les politiques éducatives de chaque pays. Cet article étudie
l’impact des pressions résultant d’une évolution générale vers une logique du mar-
ché sur les politiques d’enseignement supérieur, en particulier sur la manière dont
cet enseignement s’est transformé à Hong-Kong (Chine) et à Taiwan avec la vague
d’adaptation au marché. Il concerne en premier lieu l’analyse des modalités et des stra-
tégies adoptées par les deux gouvernements pour réformer leur système d’enseigne-
ment supérieur, en réponse à l’évolution du contexte local socio-économique et politique
et de l’environnement régional et global. L’accent est mis sur l’accès à l’enseigne-
ment, son financement et sa régulation.

INTRODUCTION

Au cours des dernières années, les politiques publiques, les administrations
et les gestionnaires ont manifesté un intérêt de plus en plus grand pour un chan-
gement des modes de gouvernance. L’adoption du terme de « gouvernance » a
fait l’objet de larges débats, aussi bien en Occident où il a fait son apparition,
qu’en Extrême-Orient où cette notion commence à susciter beaucoup d’intérêt.
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En Occident, les premiers travaux étaient orientés vers les problèmes posés par
les défaillances des gouvernements en matière de régulation, de protection
sociale et de développement. Les problèmes de plus en plus complexes aux-
quels doivent faire face les États modernes ont alors attiré l’attention. Au milieu
des années 90, des organisations comme l’OCDE ont accordé un grand intérêt aux
questions concernant la gouvernance dans un processus de transition. A cette épo-
que, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a diffusé son
premier document sur la gouvernance. Il soulignait l’importance d’un rapproche-
ment entre les différents acteurs concernés par la gouvernance, c’est-à-dire la
société civile, l’État et le secteur privé. Au centre du débat sur le changement du
mode de gouvernance est le processus par lequel les modes traditionnels de direc-
tion centralisée et bureaucratique ont fait place à une décentralisation et à une
ouverture vers d’autres acteurs que l’État. Par ailleurs, on considère que le nouveau
modèle de gestion publique correspond à une tendance générale dans l’adminis-
tration publique, avec la diffusion généralisée du modèle du marché dans les rela-
tions politiques et administratives (Baltodano, 1997 ; Flynn, 1997 ; Kogan et Hanney,
2000). On a même suggéré que les objectifs poursuivis et les technologies utilisées
par les gouvernements dans le monde entier suivaient une orientation semblable ;
des mesures telles que la contractualisation fondée sur les performances, la mise
en concurrence, les incitations et la déréglementation sont généralement adoptées
pour améliorer la gestion du secteur public (Kaboolian, 1998).

Cet article se situe dans ce contexte conceptuel pour étudier comment le
passage à une logique de marché a affecté la gouvernance de l’enseignement
supérieur à Hong-Kong (Chine) et à Taiwan, en examinant quels ont été les
moteurs du changement. Plus spécifiquement, le document étudie la modification
du rôle de l’État sous trois aspects : l’accès à l’enseignement, son financement et
sa régulation. Il examine si et comment les évolutions récentes de l’enseignement
supérieur vont dans la direction du même modèle de « gouvernance socio-
politique ». A défaut de mention en sens contraire, les informations recueillies et
analysées dans cette note résultent de visites et d’entretiens réalisés de 1999 à
2001 à Hong-Kong (Chine) et à Taiwan*.

* Ce document se fonde sur un projet de recherche en cours consacré à l’évolution de
l’enseignement supérieur à Hong-Kong (Chine). Nous avons eu également des entre-
tiens à Taiwan en 1999, 2000 et 20001. A partir d’un échantillon raisonné nous avons pu
interroger plus de 25 personnes à Taiwan (fonctionnaires du ministère de l’Éducation et
chercheurs universitaires, de 1999 à 2001). Comme cette recherche suit une approche qua-
litative, on ne peut prétendre que les conclusions présentées ici représentent pleinement
l’opinion du public ou des universitaires à Taiwan. Néanmoins, une analyse approfondie
de la littérature et des documents, ainsi que du matériel recueilli au cours de ces entre-
tiens nous ont sans doute permis une meilleure compréhension des évolutions les plus
récentes de l’enseignement supérieur à Taiwan.
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L’IMPACT DE LA GLOBALISATION 
ET LA NOUVELLE CONCEPTION DE LA GOUVERNANCE

Au cours des dernières décennies, on a commencé à évoquer l’impact de la glo-
balisation dans les domaines économique, social et culturel (Sklair, 1995 ; Giddens,
1990 ; Hirst et Thompson, 1999). Quand ils parlent de « globalisation », les socio-
logues se réfèrent à un ensemble complexe de processus qui « résultent d’une
interaction sociale à l’échelle mondiale, tels que le développement d’une écono-
mie globale de plus en plus intégrée et l’explosion des télécommunications au
niveau mondial » (Sklair, 1999, p. 321). Comme l’observe justement Giddens, « la
globalisation transforme nos modes de vie d’une manière très profonde » (1999,
p. 4). L’une des principales conséquences de la globalisation concerne la modifi-
cation fondamentale de la conception de la gouvernance et du mode de gestion
du secteur public. Les questions suivantes sont au centre du débat sur le change-
ment du mode de gouvernance : l’État-nation est-il capable de continuer à mono-
poliser le service public ? L’État peut-il remplir ses fonctions de manière efficace et
efficiente ? L’État-nation est-il encore viable ? Qui contrôle réellement l’économie
globale ? On soutient également que l’évolution des politiques nationales et loca-
les est de plus en plus déterminée ou influencée par des organisations régionales
internationales ou supranationales, telles que la Banque mondiale, l’OCDE, les
Nations-Unies, l’OMC, le FMI, etc. (Cooper, 1996b ; Hobsbawn, 1994 ; Smith, 1995 ;
Held et al., 1999).

A l’ère de la globalisation, le rôle et l’organisation des États doivent évoluer
pour répondre aux exigences et aux pressions résultant de l’environnement exté-
rieur. Pour améliorer l’efficacité et l’efficience du service public, on constate de
plus en plus dans le monde entier une tendance à la transformation du rôle de
l’État, qui tend à diminuer au profit de celui des individus (Flynn, 1997). Les États
modernes étant très préoccupés de l’amélioration des performances du secteur
public, des termes comme « excellence », « amélioration de la compétitivité »,
« efficience », « transparence » et « délégation des responsabilité » sont devenus
à la mode. Différentes stratégies ont été adoptées pour chercher à améliorer l’effi-
cience et l’efficacité des services publics : les audits internes, l’assurance qualité,
les engagements de performance et la gestion par objectifs (Mok, 1999). Même si
les pays ont choisi diverses manières de répondre à ces tendances globales, il est
clair que la globalisation entraîne plusieurs conséquences sur l’administration
publique dans chaque pays. Baltodano (1997, pp. 623-626) fait remarquer à juste
titre qu’elles se sont produites « par l’institutionnalisation de l’économie globale ;
par les règles imposées par les organisations internationales ; par des intercon-
nections croissantes, formelles et informelles ; par une modification des valeurs
des bureaucrates et des décideurs. Le choix des modes de gestion est de plus en
plus déterminé par la globalisation et le dépassement des frontières nationales ».
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De plus, la globalisation a aussi modifié les relations habituelles entre l’État
et la gouvernance. A la différence des pratiques antérieures, suivant la nouvelle
vision de la gouvernance, les États modernes sont vus comme des animateurs, au
lieu d’être des prestataires de services ; c’est particulièrement le cas lorsque
l’« État providence » devient un « État concurrentiel ». Jones suggère que la glo-
balisation entraîne la promotion d’un « Nouvel ordre mondial », dans lequel « une
bonne partie du processus de globalisation est devenue dépendante d’une dimi-
nution du rôle de l’État, non seulement comme régulateur, mais aussi comme
prestataire de services publics » (1998, p. 1). Ce « Nouvel ordre mondial » est
celui des États qui redéfinissent leur rôle et limitent leurs fonctions, et dans les-
quels la notion de l’utilité sociale est remplacée par un discours sur la rationalité
économique, dans lequel le choix des usagers, l’économie, l’efficacité et l’effi-
cience sont mis en valeur (Welch, 1996).

DE LA DIRECTION A LA GOUVERNANCE : UNE NOUVELLE CONCEPTION 
DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE

Le débat sur la gouvernance comporte de nombreux éléments importants.
On trouve au cœur de ce débat l’affirmation suivant laquelle le type de mode de
gouvernement correspondant à l’idéal classique de la bureaucratie selon Weber
est en train de se décomposer. On voit émerger à sa place des formes de gouver-
nance qui intègrent aussi bien les acteurs du secteur public que du secteur privé
et impliquent un contrôle d ’organismes fonctionnant aux marges de l’État ou
entièrement à l’extérieur. Ces changements ont été apportés en grande partie par
des acteurs situés au sein de l’État. Mais le débat doit également prendre en
compte d’importantes conséquences involontaires. Alors que les responsabilités
politiques se situent à côté ou en-dessous des structures de l’État central et que
les acteurs concernés obtiennent davantage de pouvoirs et de ressources, l’État
central perd les moyens d’imposer une cohérence aux politiques publiques. La
perte de la capacité de direction est un thème majeur de la littérature sur la gou-
vernance. Ce thème est lié à celui de la perte de transparence. Un autre thème
encore est celui des relations de pouvoir, par lesquelles les dirigeants s’efforcent de
maintenir ou de renforcer leur domination sur d’autres acteurs dans le partenariat
(Rhodes, 1997 ; Osborne et Gaëbler, 1997).

En bref, l’essentiel du discours sur le changement du mode de gouvernance
des États modernes concerne le rôle de l’État dans la prestation des services
publics, leur financement et leur régulation. Ce qui est plus significatif, l’appel à
un changement du mode de gouvernance est en rapport avec la diminution du
pouvoir de l’État et avec la modification de la conception de la gouvernance
(Prosser, 1995 ; Mok, 2000). Pour rendre la gestion du secteur public plus efficiente,
plus efficace et plus économique, les idées et les pratiques de la « nouvelle gestion
publique » sont devenues de plus en plus populaires dans le monde entier pour
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réformer et transformer cette gestion (Baltodano, 1997 ; Hood, 1991 ; Flynn, 1997).
Kaboolian (1998, p. 190) a même constaté un certain nombre de tendances
communes qui ont affecté la gestion du secteur public.

La référence au marché comme un modèle de relations politiques et admi-
nistratives implique :

• Une similitude des objectifs poursuivis et des technologies utilisées par les
réformes.

• Le recours à des techniques administratives telles que le service de l’usa-
ger et la contractualisation fondée sur les performances, la concurrence, les
incitations et la déréglementation.

Ce changement de paradigme administratif a fait ressortir la modification fon-
damentale du rôle de l’État dans la gestion du secteur public. Plus précisément,
la crise de l’État providence a fait que les États, au lieu d’être des « systèmes
fonctionnant essentiellement de manière hiérarchique et non commerciale » ten-
dent à devenir des « agents fonctionnant principalement suivant les lois du
marché » (Cenry, 1996, p. 256). Il n’est pas surprenant que la réorientation de l’État
providence vers l’État concurrentiel fait que la première préoccupation de celui-ci
est de maximiser le retour sur l’investissement au lieu de maximiser le bien-être
général. Cela entraîne davantage de tensions dans la gestion du service public.
Aujourd’hui, le secteur public ne concerne plus la délivrance de services publics,
mais la gestion de ressources rares.

Pour alléger le poids de l’État dans le secteur public, le rôle des autres
acteurs dans la mise en œuvre des politiques sociales et des services publics est
encouragé. Suivant Rhodes (1997), la distinction entre l’État et la société civile,
entre les secteurs public, privé et associatif et même entre l’administration et le
marché devient de plus en plus floue. De même suivant Rosenau, « les citoyens
sont de plus en plus aptes à défendre leurs intérêts en sachant quand, où et
comment s’engager dans une action collective, dans un monde dans lequel la
gouvernance tend à se passer de l’État, l’autorité est de plus en plus informelle et
la légitimité plus ambiguë » (1992, p. 291). Kooiman comme Rhodes et Rosenau
proposent le concept de « gouvernance socio-politique » pour rendre compte des
problèmes de gouvernance dans les États qui ont succédé aux États providences
dans les démocraties occidentales. D’après lui (1993, p. 3) :

« L’objectif de ce projet, dont cet ouvrage est l’expression, consiste
à explorer la possibilité d’élaborer un cadre conceptuel pour l’ana-
lyse et l’application pratique de nouvelles relations entre le gouver-
nement et la société et de nouveaux modes de gouvernance. Une
gouvernance socio-politique interactive implique la création d’un
contexte et de conditions politiques et sociales favorables au déve-
loppement de nouveaux modes interactifs de direction en termes
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de cogestion, de co-direction et de co-orientation. La gouvernance
socio-politique et le mode de gouvernement ne sont pas perçus
essentiellement comme des actes de gouvernement, mais comme
des processus plus ou moins continus d’interactions entre acteurs
sociaux, entre groupes, organisations, institutions, autorités ou
influences publiques ou semi-publiques ».

En outre, Kooiman (1993) considère ces nouvelles formes de gouvernance
comme une « troisième voie » entre les systèmes conventionnels de gouverne-
ment qui ont atteint les limites de leurs capacités politiques et administratives.
Le rôle du gouvernement est limité (exemple par la déréglementation) ou
déplacé (exemple par la privatisation et la logique du marché). Comme le suggère
Cheung (2000), ces changements signifient un passage d’une conception unilatérale
(le gouvernement ou la société séparément) à une conception interactive (le gou-
vernement avec la société), accompagnés d’une prise de conscience croissante
des interdépendances. Avec l’accroissement du dynamisme, de la volatilité et de
la complexité des sociétés, la notion conventionnelle de gouvernement, impliquant
le recours à la force et à l’autorité pour imposer un ordre, une régulation et un
contrôle n’est plus adaptée. « Face aux contraintes accrues résultant de la
complexité croissante de l’environnement interne et externe, les États modernes
s’efforcent d’une part d’identifier les problèmes et les forces antagonistes qui
créent des déséquilibres. D’autre part, ils cherchent à minimiser le recours à l’auto-
rité et au pouvoir pour restaurer l’équilibre en mobilisant d’autres acteurs pour
qu’ils participent aux politiques et aux services publics » (Dunsire, 1993, p. 34).

L’une des idéologies politiques en vogue au Royaume-Uni et aux États-Unis
est celle de la « troisième voie ». Il s’agit de chercher à occuper un terrain inter-
médiaire entre un socialisme centralisateur et une conception du libre marché. En
réponse à la globalisation et à la montée de l’économie du savoir, la « troisième
voie » vise à réviser les principes de la social-démocratie en vue de la gestion
d’un État moderne, en mettant l’accent sur le rôle essentiel de l’action gouverne-
mentale et du domaine public (Giddens, 2000 ; Wilson, 2000). Conscients du fait
que les États modernes ne pourraient continuer à supporter les charges de
« l’État providence » classique, les partisans de la troisième voie considèrent que
l’État doit continuer à jouer un rôle essentiel, aussi bien dans le domaine écono-
mique que dans d’autres. D’après Giddens, « il ne peut remplacer ni le marché, ni
la société civile, mais il doit intervenir dans l’un et l’autre. L’État doit chercher à
créer une stabilité au niveau macro-économique, à promouvoir les investisse-
ments dans l’éducation et dans les infrastructures, à limiter les inégalités et à
garantir les possibilités d’accomplissement personnel » (2000, p. 164). Par ailleurs,
c’est une erreur de vouloir opposer l’État au marché, car une société civile stable,
se fondant sur des normes de confiance et de cohésion sociale peut faciliter la
croissance économique et promouvoir la démocratie. Les politiciens partisans de
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la troisième voie se sont efforcés de dépasser les clivages entre droite et gauche
pour emprunter une voie intermédiaire ; ils insistent fortement sur la nécessité
d’une action conjointe des trois principaux acteurs, l’État, le marché et la société
civile, pour chercher d’autres ressources et une plus grande diversité en matière de
protection sociale et de politiques publiques (Ross, 2000 ; Giddens, 1998 ; Halpern
et Mikos, 1998).

Ces évolutions vont dans la direction d’un nouveau modèle de gouvernance
dans les États modernes et montrent en particulier l’importance d’une intégration
sociétale, c’est-à-dire des interactions socio-politiques et des réseaux dans la
gouvernance. Avec le déclin des moyens d’action de l’État, il y a un besoin urgent
de rapprocher la société civile de la gouvernance. C’est également dans ce
contexte social et idéologique que la pression pour l’ajustement structurel, c’est-
à-dire la croissance du secteur privé au détriment du public, est de plus en plus
forte dans la société contemporaine. En termes de politiques concrètes, différen-
tes approches et mesures tendant à la privatisation et au passage au marché ont
été mises en œuvre, en vue d’alléger la charge financière de l’État et d’améliorer
les performances du secteur public (Flynn, 1997 ; Prosser, 1995 ; Hood, 1995).

L’ADAPTATION D’UNE LOGIQUE DE MARCHÉ ET DU MODE DE GESTION 
DES ENTREPRISES, ET LE PASSAGE A UN « CAPITALISME UNIVERSITAIRE »

L’éducation étant l’un des principaux domaines concernés par les politiques
publiques, ne peut échapper au passage d’un mode de fonctionnement de type
direction à la gouvernance. C’est particulièrement net à une époque de contraintes
économiques, durant laquelle on commence à remettre en question l’idée, considé-
rée comme allant de soi, suivant laquelle l’État devrait avoir le monopole de l’édu-
cation (dont il serait le seul prestataire) (Dale, 1997). A la différence du bon vieux
temps de l’État providence, les universités subissent aujourd’hui les pressions de
l’État, principal prestataire d’enseignement, pour qu’elles obtiennent les
meilleurs résultats possibles, avec les ressources qui leur sont apportées. Les
deux approches de plus en plus en faveur dans la gouvernance de l’enseignement
supérieur sont le modèle de gestion de l’entreprise et l’adaptation au marché.
Suivre le modèle de gestion de l’entreprise, c’est transformer les universités en
entreprises, ou en « universités entrepreneuriales », dans lesquelles l’organisa-
tion et le fonctionnement sont modifiés suivant l’idée répandue d’après laquelle
l’éducation doit répondre à des besoins économiques (Slaughter et Leslie, 1997).
Avec la pression pour une gestion efficiente, découlant de l’élargissement de
l’accès à l’enseignement et de la diminution des ressources, la référence au mar-
ché ou aux principes de l’économie est perçue comme une discipline, qui incitera
le secteur et les universitaires à travailler plus dur et de manière plus efficace et
plus efficiente (Ball, 1990). Ce nouveau modèle de gouvernance a été diffusé et
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soutenu par des organisations internationales comme la Banque mondiale et
l’OCDE (Banque mondiale, 1994 ; OCDE, 1995).

En réponse aux pressions pour un meilleur rapport coût/efficacité et pour
« une meilleure utilisation des ressources », de nouvelles conceptions de la ges-
tion ont été adoptées et l’adaptation des mode de décision aux pratiques du
management des entreprises est devenue courante dans les universités. Une
culture entrepreneuriale de concurrence est apparue et tend à fonder la nouvelle
culture de l’université. Pour devenir plus compétitives, les universités ont changé
leur mode de gestion. Un nouveau vocabulaire est apparu, avec des termes tels
que définition de mission, résultats, évaluation, audit, plan stratégique, centre de
coût, et relations publiques (Duke, 1992). De plus, la réussite des réformes de
l’enseignement supérieur est simplement mesurée par la diminution des inter-
ventions de l’État, tandis qu’une plus grande autonomie de gestion et des outils
d’adaptation au marché jouent un rôle beaucoup plus important lorsque l’on pro-
cède à l’évaluation des établissements (Banque mondiale, 1994). Avec la diffusion
de la gestion managériale, les entreprises ont un mode de fonctionnement plus
gestionnaire et plus bureaucratique (Currie, 1998). Ce mode de gestion a accéléré
la tendance des universitaires à s’adapter au marché, qui se reflète clairement
dans l’idéologie suivant laquelle « le marché a toujours raison » et qui comporte
des pratiques s’inspirant de celles des entreprises, le recours aux indicateurs de
performances, la commercialisation de la recherche et de la connaissance (Currie,
1997, pp. 4-5). L’observation des changements fondamentaux intervenus dans le
secteur universitaire conduit Slaughter et Leslie à écrire :

« Pour maintenir ou augmenter leurs ressources, les universitaires se
sont trouvés de plus en plus en concurrence pour rechercher des finan-
cements extérieurs sur le marché de la recherche, que l’on évoque sous
des termes variés : recherche appliquée, stratégique, ou ciblée. Ces
financements ont pu prendre la forme de subventions et de contrats
de recherche, de contrats de prestation de services, de partenariats
avec des entreprises ou des administrations, de transferts de technolo-
gie, ou du recrutement d’un plus grand nombre d’étudiants payants,
à des tarifs plus élevés. Nous utilisons le terme de capitalisme universi-
taire pour désigner ces activités institutionnelles et professionnelles
de type marché visant à se procurer des financements extérieurs »
(Slaughter et Leslie, 1997, p. 8).

A partir de cette idée de « capitalisme universitaire », nous suggérons que les
évolutions qui ont affecté le secteur universitaire aux niveaux global et local à
Hong-Kong (Chine) et à Taiwan représentent un processus de « passage à un
capitalisme universitaire ». Lorsqu’on évoque la manière dont l’université a été
affectée par les concepts et les pratiques du management et du marché, il faut
comprendre qu’il s’agit là de processus en cours et non pas de situations statiques.
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Nous entendons par passage à un capitalisme universitaire le scénario suivant
lequel les universitaires, comme d’autres professionnels, sont impliqués progres-
sivement dans le fonctionnement du marché. Lorsque nous évoquons l’adapta-
tion au marché et au mode de gestion d’entreprise de l’enseignement supérieur,
nous nous référons à la tendance répandue à adopter les principes, les valeurs,
les pratiques et les stratégies du marché pour la gestion de l’enseignement supé-
rieur. Quelles que soient les modalités de cette intégration, nous pouvons constater
que l’activité des universitaires est structurée suivant une démarche d’adaptation
au marché. C’est dans ce contexte général que l’éducation est devenue un instru-
ment pour la réalisation d’un système mondial intégré suivant les principes du
marché, comme le suggère justement Ball (1998). Cet article se situe dans ce
contexte conceptuel plus large, pour examiner comment l’évolution de l’enseigne-
ment supérieur à Hong-Kong et à Taiwan a été affectée par la tendance globale
consistant à changer de modèle de gouvernance. Elle s’attache particulièrement à
l’interaction entre les facteurs globaux et locaux qui ont entraîné ces change-
ments.

LES POLITIQUES D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR A HONG-KONG (CHINE)

Depuis les années 90, l’enseignement supérieur à Hong-Kong a fait l’objet de
plusieurs réformes. L’une des principales transformations qui ont affecté cet enseigne-
ment concerne la croissance rapide des enseignements du premier cycle, de 8 %
en 1989 à 18 % en 1994. Lorsque M. Tung Chee-hwa a pris ses fonctions de chef du
gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong-Kong (HKSAR), il a
demandé à la commission d’éducation d’entreprendre un examen approfondi du
système éducatif. A la suite de cet examen, la commission a publié en 2000 un
document intitulé Review of Education System Proposal, suivant lequel : « avec les
changements politiques, économiques et culturels qui se produisent à Hong-Kong
et dans le monde entier, nous constatons une tendance vers la globalisation, la
société du savoir et la diversité culturelle. Pour faire face aux défis qui nous atten-
dent, il est urgent de donner à la population de Hong-Kong des possibilités et un
environnement qui leur permettront de développer leur potentiel et de progresser,
afin de construire une société culturellement diversifiée, démocratique et civili-
sée avec une vison globale, afin de renforcer la compétitivité de Hong-Kong »
(Education Commission, 2000). Par suite, l’investissement dans l’éducation et en
particulier le développement de l’enseignement supérieur ont été les stratégies
adoptées par la commission pour faire face aux défis de la globalisation. En
réponse aux recommandations de la commission, le chef de gouvernement a évo-
qué directement les problèmes qu’elle posait dans son discours sur les orienta-
tions de l’an 2000. Il affirmait que « Hong-Kong était prête à entrer dans la
compétition économique globale » et qu’« une réforme globale de l’éducation était
nécessaire » (Chief Executive, 2000). Concernant l’enseignement supérieur, la
© OCDE 2002



Politiques et gestion de l’enseignement supérieur

 64
HKSAR considère que l’accroissement du nombre de diplômés de l’enseignement
supérieur contribuera au développement économique et social futur de la région.
C’est pourquoi la HKSAR a récemment proposé (en mai 2001) de donner un nouvel
élan à l’expansion de l’enseignement supérieur par un doublement des effectifs du
premier cycle d’ici 2010 (Ming Pao, 14 juin 2001).

Outre la massification de l’enseignement supérieur, les réformes de ce secteur
doivent être vues en relation avec la réforme plus globale du secteur public mise en
route depuis 1989. Depuis la fin des années 80, le gouvernement de Hong-Kong a été
très conscient de la tendance générale à la restructuration du secteur public dans
l’esprit d’une gestion managériale. Pour améliorer l’efficacité et l’efficience du secteur
public, le gouvernement a adopté les principes et les pratiques de cette gestion pour
le secteur public. Cela signifie l’introduction de la concurrence pour améliorer les per-
formances. La foi dans les principes et les pratiques du marché a entraîné une réo-
rientation fondamentale vers une approche orientée en direction du marché dans la
gestion du secteur public (Mok, 2001). L’enseignement supérieur, l’un des plus impor-
tants domaines des politiques publiques, n’est pas à l’abri de la vague de gestion
managériale ; il a été affecté par le changement fondamental de conception adminis-
trative et du mode de gouvernance de la région de Hong-Kong. Considérons mainte-
nant comment les trois aspects majeurs de la gouvernance de cet enseignement,
l’accès à l’enseignement, le financement et la régulation ont évolué au cours des
dernières années.

LES CHANGEMENTS DU MODE DE GOUVERNANCE 
DANS L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR A HONG-KONG

L’accès à l’enseignement

L’enseignement supérieur est entré dans un processus de massification au
cours des dernières décennies. La figure 1 montre que le pourcentage du groupe
d’âge inscrit dans l’enseignement supérieur s’est accru de façon spectaculaire au
cours des années 80 et 90 pour passer de 3 à 6 puis à 18 %. Comme on vient de le
voir, le chef du gouvernement a proposé la poursuite de cette évolution pour
atteindre un taux d’inscription de 60 % d’ici dix ans (Tung, 2000).

Suivant le discours d’orientation de l’année 2000, cette augmentation des effec-
tifs de l’enseignement supérieur serait justifiée par la nécessité de rattraper le
rythme de croissance des principales villes d’Asie et des pays développés afin « de
répondre aux besoins d’une économie du savoir » (Chief Executive, 2000). Mais la
région administrative spéciale de Hong-Kong sera confrontée aux problèmes que
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pose un quasi doublement des effectifs pendant cette période. L’une des stra-
tégies proposées consiste à diversifier l’enseignement supérieur. Suivant Tung :

« Pour atteindre cet objectif, le gouvernement aidera les institutions
d’enseignement tertiaire, les entreprises privées et d’autres organis-
mes à proposer d’autres options que l’enseignement traditionnel de
six ans, par exemple des diplômes professionnels et des enseigne-
ments qui ne sont pas du niveau du diplôme. Nous consulterons ces
organismes, nous étudierons la demande et nous affecterons davan-
tage de ressources en proposant des terrains et des prêts excep-
tionnels aux institutions intéressées par ces enseignements » (Chief
Executive, 2000, p. 26).

En écho à ce point de vue de M. Tung, la Commission d’éducation a proposé
dans sa Review of Education System Proposal (2000b) que le futur système d’enseigne-
ment supérieur comporte trois composantes : i) les universités qui offrent des
diplômes complets ; ii) les établissements d’enseignement postsecondaire offrant
d’autres formations à ce niveau ; iii) les établissements de formation continue qui
proposent différents types de formation au-delà du secondaire. Le gouvernement
de la HKSAR envisage aussi sérieusement de créer des collèges communautaires et
a encouragé le lancement d’universités privées dans le territoire (Education Com-
mission, 2000 ; Ming Pao, 15 mars 2001 et Ming Pao, 17 mai 2001). Cette proposition a
clairement montré qu’un processus de diversification de l’enseignement supérieur

Figure 1. Pourcentages de classes d’âges inscrits en enseignement supérieur

Source : University Grant Committee, 2000 (par Internet).
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était en route. On pense que différents acteurs non étatiques participeront au déve-
loppement futur de l’enseignement supérieur. Et ce qui est plus important, la mobi-
lisation de nouveaux acteurs et de nouveaux moyens pour le développement de
l’enseignement supérieur se fera d’abord suivant les principes du marché. L’exten-
sion des enseignements du premier cycle sera donc orientée par le marché de la
formation et le gouvernement ne s’est pas complètement engagé à financer ces
enseignements. Il est intéressant de noter que le gouvernement de la HKSAR est
prêt à adopter un principe d’autofinancement pour gérer ces enseignements en
engageant seulement deux milliards de dollars de Hong-Kong au cours des dix pro-
chaines années, sous forme de prêts et non d’investissement direct dans l’ensei-
gnement supérieur. Un milliard devrait servir à des prêts à faible taux d’intérêt aux
étudiants et un autre milliard serait prêté aux institutions d’enseignement supérieur
pour louer et construire des locaux (Ming Pao, 31 mai 2001). La HKSAR propose aussi
de diversifier les prestataires éventuels de formations supérieures courtes en fai-
sant participer non seulement les établissements locaux, mais aussi des institutions
étrangères. De plus, des institutions locales seraient également encouragées à orga-
niser des enseignements supérieurs. La proposition récente concernant l’enseigne-
ment supérieur montre la volonté de diversification de l’enseignement par une
mobilisation, non seulement des institutions publiques, mais aussi d’autres sec-
teurs et acteurs, y compris ceux du secteur privé.

Le financement

Bien que la HSKAR soit très désireuse d’offrir des possibilités d’enseignement
supérieur, le gouvernement est conscient du fait que les seules ressources locales
ne pourront jamais satisfaire une demande pressante. Il a donc adopté une nou-
velle démarche pour aider au développement futur de formations courtes en offrant
des subventions aux institutions d ’enseignement supérieur, afin qu’elles puissent
trouver ou louer des installations adaptées et en proposant des prêts aux étudiants
(Ming Pao, 31 mai 2001). De manière quelque peu ironique, bien qu’il existe une
volonté incontestable de développer l’enseignement supérieur, le gouvernement
continue à diminuer les ressources financières attribuées au budget de l’enseigne-
ment supérieur dans le budget triennal. Le tableau 1 fait apparaître des réductions

Tableau 1. Crédits attribués par l’UGC pour deux périodes de trois ans

Source : Hong Kong Standards, 24 février 2001.

Crédits Taux de réduction

Triennium 1998-2001 $48.37 milliards 10 %
Triennium 2002-2005 $46.48 milliards 4 %
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de 10 et de 4 % dans les deux derniers budgets. Bien qu’il soit nécessaire d’offrir
davantage de possibilités d’enseignement supérieur, les institutions doivent chercher
d’autres ressources financières, soit en multipliant les sources de financement, soit
en adoptant un contrôle budgétaire plus rigoureux.

En réponse aux réductions budgétaires, les établissements d’enseignement
supérieur de Hong-Kong doivent trouver d’autres sources de financement. D’un
côté, ils se sont réellement efforcés de trouver des financements complémentaires
en faisant payer les utilisateurs, en commercialisant leur recherche et en recher-
chant d’autres ressources dans le tiers secteur. D’un autre côté, des stratégies plus
rigoureuses et conservatrices ont été adoptées pour réduire les coûts.

Les stratégies utilisées pour générer d’autres ressources

Adoption du principe de paiement par l’usager

L’UGC (University Grant Committee) explique clairement sa position :
« l’enseignement dans tous les pays est coûteux et accapare une partie impor-
tante des budgets nationaux. Mais c’est particulièrement le cas de l’enseignement
supérieur ». L’UGC a décidé d’élever les droits d’inscription et le gouvernement a
fixé un niveau minimum de ces droits pour pouvoir couvrir 18 % des frais des éta-
blissements subventionnés d’enseignement supérieur à partir de 1997. Outre cet
accroissement des droits d’inscription, la réforme des subventions et des prêts consti-
tue un autre changement remarquable. Dans la nouvelle organisation, il n’y aura plus
de subventions et les prêts à tout demandeur sans critère de ressources seront
consentis avec un intérêt de 5 % (UGC, 1996). Conformément au principe de la per-
ception de droits, les établissements locaux d’enseignement supérieur ont organisé
différentes formations auto-financées pour attirer les étudiants afin d’obtenir des
ressources supplémentaires. Les formations à distance, les formations de reconver-
sion, cogérées par des universités locales et étrangères et les programmes de for-
mation continue rencontrent un succès croissant. Les établissements locaux
d’enseignement supérieur organisent davantage d’enseignements supérieurs, tels
que des maîtrises de gestion et des formations juridiques qui doivent être finan-
cées par les étudiants. La formation continue est également considérée comme
l’une des principales sources de financement supplémentaire. Par exemple, la
School of Continuing and Professional Education – (SCOPE) de la City University de Hong-
Kong offre plus de 100 formations. La plupart sont liées à l’élévation des qualifica-
tions professionnelles et ces programmes réussissent à attirer un grand nombre
de clients (SCOPE, 2001). Si l’on ajoute les formations courtes citées plus haut, on
peut affirmer que le principe du paiement par l’usager prend davantage d’impor-
tance dans le secteur de l’enseignement supérieur de Hong-Kong, ce qui montre
que les établissements d’enseignement supérieur du territoire fonctionnent davan-
tage suivant une logique du marché.
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Commercialisation de la recherche

Le principe du paiement par l’utilisateur est en fait une forme de pratique de
commercialisation appliquée à l’enseignement supérieur. Les formations qui ont
une valeur pour le marché sont « commercialisées » au profit des établissements
d’enseignement supérieur. Ce ne sont pas seulement les enseignements, mais
aussi une partie des travaux de recherche qui ont une grande valeur commerciale.
La commercialisation de la recherche revêt deux formes différentes : soit la
« vente » directe, soit l’établissement de liens plus étroits ou d’une collaboration
avec les entreprises. La vente des travaux de recherche est davantage en vogue
parmi les établissements d’enseignement supérieur de Hong-Kong pour apporter
des revenus supplémentaires (Hong-Kong Economic Times, 2 mai 2001). Depuis 1993,
l’Université des sciences et des technologies (HKUST) a créé la Rand Corporation
Limited pour développer des activités de recherche qui ont une valeur sur le mar-
ché. La City University de Hong-Kong a également créé avec succès un TeleEye Long
Distance Monitoring System à partir d’une de ses nombreuses recherches sur les tech-
nologies avancées, qui fait l’objet d’une grande publicité. De même la Hong-Kong
Polytechnic University (HKPU) a créé le Enterprise Development Center pour promouvoir
davantage de coopération entre l’université et les petites et moyennes entreprises.
L’un de ses principaux objectifs consiste à commercialiser des travaux de recher-
che. Ces exemples ne constituent que la partie émergée de l’iceberg, car beau-
coup de projets de recherche appliquée sont entrepris avec l’intention d’en tirer
profit. Si l’on situe ces expériences dans le cadre évoqué ci-dessus, on voit que
Hong-Kong est entré dans un processus d’adaptation au marché et de passage
vers un capitalisme universitaire.

Recherche de ressources financières auprès du « tiers secteur »

Au cours des dernières années, à côté des ressources obtenues de l’État et
du marché, les établissements d’enseignement supérieur ont trouvé des sour-
ces de financement de plus en plus importantes auprès du tiers secteur : organisa-
tions nongouvernementales (ONGs), secteur associatif et individus. Dans son
discours d’orientation pour l’année 2000, le chef du gouvernement a précisé que
celui-ci souhaitait mobiliser ce tiers secteur (Chief Executive, 2000). La Commission
d’éducation a confirmé cette orientation :

« Étant donné la forte proportion des dépenses publiques consa-
crées à l’éducation et les nouvelles mesures prévues, qui exige-
ront des ressources additionnelles considérables, nous devons
adopter une stratégie appropriée pour utiliser efficacement les res-
sources publiques et celles de la collectivité. Pour mettre en œuvre la réforme
de l’éducation, tous les acteurs de la société, en particulier les étudiants eux-mêmes
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doivent être prêts à contribuer plus largement » (Education Commission, 2000,
italiques ajoutées par l’auteur).

Les ressources obtenues de la société civile constituent un complément pré-
cieux au budget réduit des établissements d’enseignement supérieur et aux pro-
duits d’un marché instable. Chaque université a maintenant créé un comité pour
recueillir des dons. Les travaux de ce comité ne sont pas négligeables, car beau-
coup d’installations sur les campus universitaires bénéficient d’une aide finan-
cière du tiers secteur. Par exemple, la nouvelle cité universitaire de la City
University est financée par le Hong-Kong Jockey Club et la Hong-Kong Shanghai Banking
Corporation. Il ne faut donc pas sous-estimer le rôle du tiers secteur dans le finance-
ment de l’enseignement supérieur, en particulier durant une période de restrictions
financières.

Mesures visant à limiter les coûts

L’amélioration de la productivité

Le budget de l’enseignement supérieur de Hong-Kong pour les trois
années 2002-2005 a été réduit d’environ 4 % (à peu près 46.68 milliards de dollars
de Hong-Kong [Chine]). Mais cette diminution du budget n’est pas accompagnée
d’une baisse des effectifs, puisqu’au contraire on prévoit davantage d’étudiants et
de recherche. Cette stratégie mise en œuvre dans l’enseignement supérieur ces
dernières années, qui vise l’accroissement de la productivité, est un élément d’un
projet plus vaste de restructuration du secteur public à Hong-Kong. « Faire plus
avec moins », « faire mieux » et « en avoir pour son argent » sont devenus les thèmes
dominants du secteur public, avec l’espoir de gains de productivité permettant une
meilleure qualité de services avec moins de ressources. Le programme d’améliora-
tion de la productivité est :

« conçu pour réaliser à court terme des gains de productivité quantifia-
bles et pour améliorer durablement la productivité du secteur public.
Cela sera réalisé par une combinaison d’un ralentissement de la crois-
sance des dépenses, d’un examen des principaux types de dépenses
et d’un changement du type de gestion visant à créer une culture de
gestion des ressources plus dynamique » (Efficiency Unit, 1998).

Comme pour les autres politiques publiques à Hong-Kong, la réduction des
crédits publics aux établissements d’enseignement supérieur pourrait être de 5 %
pour la période 2002-2003 (Efficiency Unit, 1998). Ce principe consistant à faire « plus
avec moins » correspond à une tendance récente du secteur public et cette réduc-
tion des crédits de l’enseignement supérieur illustre bien le climat qui prévaut dans
la gestion du secteur public.
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Les mesures de départ volontaire à la retraite

En vue de réduire les coûts et de renforcer la capacité d’épargne des institutions,
un certain nombre d’établissements d’enseignement supérieur ont commencé à
mettre en œuvre des mesures de départ volontaire en proposant une retraite anti-
cipée aux personnels les moins performants. La rémunération du personnel ensei-
gnant et non-enseignant est l’une des principales sources de dépense de ces
établissements. Pour réduire les coûts, l’Université des sciences et des technologies
souhaite un départ volontaire du personnel non-enseignant plus tôt (Min Pao,
12 avril 2001), tandis que la Chinese University est la plus avancée dans l’application
de cette mesure au personnel enseignant (Sing Tao Jih Pao, 15 mai 1999). Face aux
restrictions budgétaires et à la limitation des ressources, de plus en plus d’institu-
tions supérieures envisagent des mesures comparables pour réduire les frais de per-
sonnel. Par exemple, les rémunérations de départ des enseignants qui viennent
d’être recrutés à la City University sont sensiblement moins élevées. On peut donc
considérer que ces institutions sont de plus en plus conscientes de leurs coûts et
influencées par une idéologie de rationalité économique (Mok, 2001).

La régulation

Hong-Kong (Chine) est la première des sociétés asiatiques qui ait imposé
des mesures pour veiller à la qualité de l’enseignement supérieur (Mok, 2000).
Tout en reconnaissant que les établissements d’enseignement supérieur peuvent
avoir des rôles, des missions et des caractéristiques différentes et qu’ils propo-
sent une grande diversité de programmes et de styles d’enseignement, l’University
Grant Committee considère qu’il est indispensable de promouvoir et de garantir une
plus grande qualité de l’enseignement, en particulier pendant cette période
d’expansion rapide. Trois programmes importants d’assurance qualité ont été mis
en œuvre, comportant des évaluations consacrées respectivement à la recherche, à
l’enseignement et à la gestion : les Research Assessment Exercises (RAEs), le Teaching and
Learning Quality Process Review (TLQPR) et les Management Reviews (MRs). Depuis les
années 90, trois évaluations ont été consacrées à la qualité de la recherche en 1994,
1996 et1999. Une évaluation a porté sur les enseignements en 1997, pour voir si les
établissements avaient mis en pratique l’auto-évaluation. Des évaluations consa-
crées à la gestion ont été menées à bien pour étudier les fonctions, les missions, les
objectifs éducatifs, l’utilisation des ressources, la programmation et les mécanismes
financiers des différents établissements (French, 1999 ; Mok, 2000).

Ces évaluations ont des conséquences importantes sur les financements,
car l’attribution de crédits est liée aux résultats des établissements en matière
de recherche. Suivant ces évaluations, les universitaires dont les travaux de
recherche se situent au-delà du seuil fixé par l’UGC sont considérés comme des
« chercheurs actifs ». Les crédits dont bénéficient les centres de coût sont fonc-
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tion du nombre de chercheurs actifs qu’ils emploient. Ce type d’évaluation
entraîne inévitablement des conséquences négatives pour les établissements
d’enseignement supérieur, avec la domination qu’exerce la recherche dans la
vie de l’université, tandis que les tâches d’enseignement sont moins reconnues.
Le syndrome « publier ou périr » s’est développé dans l’enseignement supé-
rieur et peut être illustré par les conditions dans lesquelles les universitaires
sont recrutés et promus et dont leur travail est apprécié (Cheng, 1995 ; Mok,
2000). Parallèlement aux évaluations des activités de recherche, l’UGC a conduit
des évaluations de la qualité de l’enseignement pour s’assurer que tous les éta-
blissements au financement desquels il contribue avaient mis en place des dis-
positifs pour garantir la qualité de l’enseignement. Ces évaluations portent sur
« cinq aspects de l’enseignement donné par chaque établissement : la concep-
tion des programmes d’enseignement, la pédagogie, la qualité de la pratique
de l’enseignement, l’évaluation des résultats et le financement » (UGC, 1999 ;
Mok et Lee, 2000). Si l’objectif initial de l’évaluation consistait à rappeler aux
établissements d’enseignement supérieur l’accent qu’ils devaient mettre sur
l’enseignement, les directions de ces établissements l’ont perçue comme un
élément pris en compte pour l’attribution de crédits. Avant les évaluations de
l’UGC, les établissements ont créé leur propre audit interne pour mettre en
place un dispositif de promotion de l’excellence de l’enseignement. Hong-Kong
University et la City University par exemple ont créé leur unité d’audit interne de
l’enseignement, ce qui est considéré comme une bonne pratique par l’UGC
(UGC Secretariat, 1996, 1996a). Il est prévu qu’une deuxième série d’évaluations
de l’enseignement commencera en 2002 (TLQPR Review Team, 1999). Les éva-
luations de la gestion doivent permettre de voir si les ressources des établisse-
ments ont été utilisées efficacement, bien qu’elles ne portent pas sur l’efficience
(French, 1999a ; Mok et Lee, 2000). Elles affecteront cependant les financements
des établissements d’enseignement supérieur, en particulier lorsque l’État
réduit ses crédits à l’enseignement supérieur.

On peut constater que ces évaluations mettent l’accent sur les critères princi-
paux, qui sont l’efficacité, l’efficience et l’économie. Elles se fondent sur l’idéolo-
gie managériale évoquée plus haut et les établissements d’enseignement
supérieur sont devenus plus conscients de l’importance d’une bonne utilisation
de leurs ressources. L’un des principaux résultats de ces évaluations a été « le
déclassement ou même la fermeture de certains centres de recherche, dont les
performances n’ont pas été jugées suffisantes » (UGC Secrétariat, 1999a). Ces
contrôles de qualité ont réussi à créer un climat de compétition interne dans
l’enseignement supérieur. Avec ce dispositif, les établissements d’enseignement
supérieur doivent mieux veiller sur leurs coûts, s’efforcer d’être plus efficaces
dans leur enseignement et dans l’utilisation de leurs ressources, faire davantage
de recherche avec moins de moyens, créer des unités autonomes transparentes
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et fonctionner suivant une rationalité économique. Avec ce mode de régulation, le
gouvernement a adopté un modèle de gouvernance impliquant le contrôle des
établissements d’enseignement supérieur, au lieu d’une intervention directe dans
tous les aspects de la gestion. Si l’on considère aussi bien les réformes de la
gestion que l’adoption des principes et des pratiques du marché et que la
mobilisation du tiers secteur pour le financement de l’enseignement supérieur,
on voit que le mode de gouvernance adopté à Hong-Kong se rapproche de celui
des entreprises : l’État est devenu le coordinateur et l’animateur des services
éducatifs, au lieu de conserver le monopole de ces services.

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR A TAIWAN

Les transformations les plus récentes qui ont affecté l’enseignement supé-
rieur à Taiwan sont étroitement liées à des facteurs externes aussi bien qu’inter-
nes. A l’extérieur, l’évolution du contexte socio-économique et l’impact croissant
de la globalisation ont inévitablement créé des pressions pour un changement
des politiques, à la suite de la démocratisation en 1987. Sur le plan interne, le
changement du contexte socio-politique et socio-économique dans l’île a sûre-
ment constitué le facteur déterminant de la restructuration de l’éducation (Chin,
1993 ; Law, 1998 ; Weng, 1999). Il faut aussi prendre en compte d’autres facteurs
locaux, tels que la modification de la conception de la gouvernance et les chan-
gements socio-économiques qui ont suivi le tremblement de terre de 1999,
ainsi que la massification de l’enseignement supérieur, qui ont aussi contribué
aux réformes de l’enseignement supérieur et à la restructuration de l’éducation
(Mok, 2001a).

Prenant en compte le changement du contexte socio-politique après le
commencement du programme de démocratisation il y a une dizaine d’années, le
professeur Guo Weifan, ancien ministre de l’Éducation, avait déclaré en 1993 que
la démocratisation de l’enseignement supérieur devrait aller de pair avec les évo-
lutions politiques. En annonçant que le gouvernement était prêt à adopter une
politique de décentralisation de l’enseignement supérieur, il avait promis que
l’État déléguerait progressivement ses pouvoirs dans quatre domaines essentiels :
la gestion du personnel, les libertés académiques, les finances et les programmes
d’enseignement (Gao Fiao Fian Xun, 10 juin 1993). La société étant plus ouverte
après l’abrogation de la loi martiale, le gouvernement a mis en route une série de
réformes pour rendre le système éducatif plus ouvert et plus innovant. Une idée
essentielle, song-bang (c’est-à-dire lâcher la bride ou libéraliser) a été lancée et
soutenue en 1994 par la Commission d’examen de la réforme éducative (RCER),
présidée par le Dr Y.T. Lee, proposé pour un prix Nobel et président de l’Acadé-
mie chinoise. Les universitaires bénéficient aujourd’hui d’une autonomie et d’une
souplesse beaucoup plus grandes pour gérer les institutions d’enseignement
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supérieur. Ils ont créé leurs associations professionnelles au niveau de chaque
université et au niveau interuniversités, pour discuter de la politique de l ’ensei-
gnement supérieur. Au niveau interuniversitaire, un Comité pour la promotion de
la réforme universitaire (CPUR) a été créé sur une base volontaire pour faire part
de ses réactions aux politiques d’enseignement supérieur et pour proposer
d’autres points de vue que les positions officielles (Law, 1996a, 2001).

La récente réforme de l’enseignement supérieur a également été influencée
par la nouvelle conception de la gouvernance à Taiwan. En effet, les réformateurs
ont adopté une approche néo-classique de la gestion du secteur public, considé-
rant que l’État ne devrait pas trop intervenir, mais devrait créer une infrastructure
favorable à une économie de marché. Ces orientations ont affecté le mode de
gouvernance de l’éducation (Entretien, décembre 1999, Taipei). Avec ce change-
ment de contexte socio-politique et de conception de la gouvernance, le pro-
blème essentiel qui se pose pour le secteur éducatif à Taiwan est celui de la
redéfinition des rapports entre l’État et l’éducation, en particulier du fait que le
gouvernement envisage la possibilité d’une privatisation de l’éducation (United
News, 28 décembre 1999). Comme la prospérité a touché de plus en plus de
citoyens, ils sont prêts à payer pour une éducation de qualité et en ont les
moyens. Alors que l’État rencontre des difficultés croissantes pour financer tous
les établissements d’enseignement supérieur, le marché, la famille et les indivi-
dus prennent davantage d’importance pour la diversification de l’enseignement
et de son financement. Bien que le rôle de l’État reste essentiel, cela ne veut pas
dire qu’il doive monopoliser l’éducation et s’opposer à ce que des organismes ou
individus privés y participent. Pour le gouvernement taiwanais, un rôle accru du
secteur privé et la mobilisation d’autres sources de financement doivent permet-
tre, non seulement de trouver des financements supplémentaires, mais aussi de
diminuer la charge qui incombe à l’État pour faire face aux besoins pressants de
l’enseignement supérieur (Entretien, avril 2000, Taipei).

A côté des transformations du contexte socio-économique et politique
local, l’impact croissant de la globalisation a aussi influé sur le développement
de l’enseignement supérieur. Comme Tung-Chee-hwa, chef du gouvernement de
Hong-Kong (Chine), Chen Shuibian, le président taiwanais récemment élu, est
convaincu que « l’enseignement universitaire est le facteur essentiel de la compé-
titivité d’une nation à l’ère de l’économie du savoir » (Chen, 2000). Pour répondre aux
problèmes posés par la globalisation, le ministère de l’Éducation de Taiwan a orga-
nisé en mai 2001 un forum de discussion pour élaborer un Projet pour l’enseigne-
ment supérieur (ministère de l’Éducation, 2001). Nous allons examiner comment la
gouvernance de l’enseignement supérieur a changé à Taiwan, en particulier en ce
qui concerne l’offre d’enseignement, le financement et la régulation du système.
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LES CHANGEMENTS DU MODE DE GOUVERNANCE 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR A TAIWAN

L’offre d’enseignement

Le nombre d’établissements privés d’enseignement supérieur a connu une
très forte croissance depuis la fin des années 80. Au cours de l’année 1999-2000, on
en comptait 59, sur un total de 105 (ministère de l’Éducation, 2000). C’était presque
sept fois plus qu’au cours des années 50 (ministère de l’Éducation, 1999). Comme
l’indiquaient le projet de réforme de l’éducation (Overall Proposal on Education Reform)
en 1994 et la Loi sur les universités révisée récemment, le gouvernement de Taiwan
reconnaît l’importance du rôle du secteur privé dans l’enseignement supérieur (Edu-
cation Reform Council, 1994 ; University Law Drafting Unit, 2001). De plus, la Loi sur les
établissements privés d’éducation, révisée récemment et le Plan de coopération
entre les institutions sociales et les établissements d’enseignement ont défini préci-
sément les procédures et la réglementation concernant le fonctionnement des éta-
blissements privés. Dans ce cadre réglementaire, les intérêts des différentes parties
prenantes : État, institutions sociales, organismes privés et étudiants sont pris en
considération.

Le financement

Avant l’examen approfondi de l’enseignement supérieur réalisé au milieu des
années 90, toutes les universités nationales étaient essentiellement financées par
l’État (Education Reform Council, 1994b). A la suite de cet examen, la Commission
de réforme (RCER) a considéré que la proportion des crédits publics dans le
financement des universités était trop élevée. Après une analyse approfondie et
une évaluation critique du mode traditionnel de financement, la RCER a donc
recommandé une nouvelle politique de financement. Considérant qu ’une forte
pression sur l’enseignement supérieur pourrait motiver les universités publiques
et privées pour fonctionner plus efficacement, le gouvernement a adopté une
nouvelle politique de financement, comportant une réduction de 20 à 25 % des
crédits de l’État consacrés aux universités. Celles-ci doivent donc trouver des
sources de remplacement. De plus, la RCER a instauré une « compétition
interne » parmi toutes les universités publiques et privées, en liant l’affectation
des ressources aux performances de chacune d’entre elles, pour améliorer les
performances globales du système (Education Reform Council).

Avec ce nouveau dispositif de financement, les universités doivent trouver des
ressources de différentes manières. Le principe d’un financement par le secteur privé
et par les utilisateurs est encouragé par le gouvernement. Le tableau 2 montre que la
proportion de ressources autres que celles de l’État a augmenté, en particulier lors-
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que le gouvernement a décidé de donner aux universités publiques un statut d’orga-
nismes indépendants (Mok, 2000). En devenant des entités indépendantes, elles
disposent de plus d’autonomie et de souplesse pour leur gestion, leur financement et
leurs projets de développement. Elles sont donc autorisées à se financer par une
diversité de sources privées. Par exemple, la National Normal University a commencé à
restructurer ses programmes en étendant ses activités et en multipliant les formations
qui peuvent répondre aux besoins des étudiants et des employeurs. Le professeur
Chien Maw-fa, président de la National Normal University, a confié à l’auteur que l’univer-
sité avait encouragé les étudiants à s’inscrire à une double spécialisation et qu’il pen-
sait que cette politique rendrait les étudiants plus compétitifs et faciliterait leur
placement sur le marché du travail (Entretien, avril 2000, Taipei).

La réduction de la contribution financière de l’État au financement des universi-
tés nationales peut permettre à l’État d’offrir une contribution partielle à celui des
universités privées. A partir de l ’année universitaire 1999-2000, 20 % des ressources
régulières des établissements privés d’enseignement supérieur provenaient de cré-
dits d’État, sous forme de subventions, récompenses et aides diverses, ce qui a ren-
forcé les moyens de ces établissements (ministère de l’Éducation, 2000). Quand ils
bénéficient d’un financement partiel de l’État, ils ont vis-à-vis du public la responsa-
bilité de veiller à leurs normes de qualité. Pour rendre les établissements privés
plus compétitifs, les restrictions sur les droits d’inscription dans l’enseignement

Tableau 2. Sources de financement de certaines universités à Taiwan en 1996-1998

Source : Ministère de l’Éducation (2000), Source Internet.

National Ching Hua 
University

National Taiwan 
University

National Cheung 
Kung University

National Chiao Tung 
University

Droits d’inscription 96 168 262 647 451 463 293 221 535
97 173 030 697 405 460 440 222 141
98 206 100 772 410 490 671 256 197

Coopération 
avec d’autres 
partenaires 96 470 579 11 06 252 663 150 322 723

97 662 434 1 909 121 950 872 570 098
98 777 409 2 125 089 1 165 279 737 843

Intérêts 96 8 422 14 671 23 848 29 856
97 29 204 52 317 85 460 59 514
98 57 769 144 904 157 172 79 232

Dons 96 713 3 431 1 660 2 485
97 587 57 924 3 000 2 502
98 22 654 46 238 7 900 10 330

Formation continue 96 6 977 70 962 6 881 27 377
97 13 640 55 316 105 843 45 772
98 129 606 70 544 129 606 57 243
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public aussi bien que privé ont été assouplies. Il n’y a plus de restrictions sur les
droits que peuvent demander les établissements privés et une marge de flexibilité
de 30 % a été accordée aux établissements publics (Education Reform Council,
1994b). Ces mesures renforcent le rôle du secteur privé dans l’enseignement supé-
rieur et la situation privilégiée dont bénéficiaient les établissements publics du fait
d’un financement direct par l’État disparaît, pour laisser la place à une concurrence
accrue avec les établissements privés. Ces évolutions ont montré que l’État s’effor-
çait de mobiliser le secteur privé pour le financement de l’enseignement supérieur
(Mok, 2001 ; Weng, 2001).

Parallèlement à la modification du mode de financement par l’État, le gouver-
nement taiwanais a adopté le principe du paiement par les utilisateurs pour réduire
la charge qui incombe aux finances publiques. Les responsables ont annoncé à dif-
férentes reprises que les droits d’inscription allaient être augmentés. Les profes-
seurs Yang Kuo-Chih, vice-ministre de l’Éducation et Huang Kuo-tuan, ministre de
l’Enseignement supérieur, ont déclaré : « l’enseignement supérieur n’est pas gratuit
et le principe du paiement par les utilisateurs doit être adopté » (China Times,
1er septembre 1999, 28 décembre 1999). Il est prévu que ces droits d’inscription
dans les universités publiques et privées n’augmenteront pas de plus de 5 et 5.5 %
respectivement par an (ministère de l’Éducation, 1999). Comme l’indiquent les chif-
fres du tableau 3, ils ont en fait augmenté de 5 et de 3.5 % en un an.

Reconnaissant que certaines universités publiques récentes peuvent rencon-
trer des difficultés pour trouver des ressources, le ministère a pris des mesures
pour leur accorder des subventions supplémentaires. Lorsque le nouveau prési-
dent a pris ses fonctions, il a suggéré une orientation politique centriste, en
s’efforçant de modifier le mode de gouvernance par une mobilisation du marché
et du secteur privé pour l’éducation et pour son financement (Chen, 2000). Le
nouveau gouvernement considère également que l’enseignement supérieur pour-
rait disposer de moyens suffisants, sur le plan quantitatif et qualitatif, par la mise
en place de dispositifs efficaces de suivi et de contrôle (Entretien, juin 2001). En
résumé, on voit que le gouvernement taiwanais s’est efforcé de mobiliser diffé-
rentes sources pour le financement de l’enseignement supérieur et qu’il tend à ne
plus être le seul financeur, mais plutôt à jouer un rôle de coordination en faisant
participer d’autres acteurs à ce financement.

La régulation

L’abolition de la loi martiale en 1987 a été suivie d’un certain nombre de
changements radicaux dans le domaine de l’enseignement supérieur. Les réfor-
mes évoquées ci-dessous montrent que les universitaires disposent de davantage
d’autonomie et assument une plus grande responsabilité dans la gouvernance des
universités.
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Tableau 3. Montant des droits d’inscription dans certaines universités à Taiwan en 1998-1999

Médecine
Sciences de 
l’ingénieur

Faculté de sciences/
agriculture

Gestion Lettres/Droits
Augmentation 

des droits

1998 1999 1998 1999 %

18 990 19 930 18 700 19 630 5
n.a. n.a. 18 700 19 360 5

19 000 n.a. 18 710 19 500 5
19 000 n.a. 18 710 19 500 5

41 250 42 690 40 620 42 020 3.5
41 440 42 880 40 810 40 620 3.5
41 150 48 810 40 520 41 740 3
41 250 43 310 40 620 42 650 5
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2002

Source : Ministère de l’Éducation (2000), Source : Internet.

1998 1999 1998 1999 1998 1999

Universités publiques
National Taiwan University 29 310 30 770 21 870 22 950 217 000 22 770
National Normal University n.a. n.a. 21 870 22 950 21 770 22 770
National Cheng Kung University 29 330 30 790 19 000 22 930 21 700 22 900
National Ching Hwa University n.a. n.a. n.a. 22 900 21 700 22 900

Universités privées
Tung Ng University n.a. n.a. n.a. 49 150 n.a. 48 740
Tung Hoi University n.a. n.a. 47 320 49 380 47 720 48 960
Fu Yab University n.a. n.a. 46 980 48 810 47 380 48 400
Yuan-ze University n.a. n.a. n.a. 49 680 47 490 n.a.
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La délégation de pouvoirs aux universitaires

Au cours des décennies précédentes, le choix, la nomination et le licencie-
ment des présidents des établissements tertiaires étaient strictement contrôlés par
le ministère de l’Éducation, qui définissait les règles concernant la qualification des
enseignants. La nouvelle loi sur les universités précise que les présidents des éta-
blissements devraient être élus par ceux-ci. Il leur revient d’organiser la recherche
de candidatures et de fixer leurs règles et leurs critères propres pour le recrutement
des présidents (Tsai, 1996). Davantage de responsabilités ont été confiées aux
facultés pour assurer leur propre gestion. Les enseignants des institutions publi-
ques et privées d’enseignement tertiaire peuvent choisir deux ou trois candidats
aux fonctions de président et de doyen et en font part au ministère et aux prési-
dents de universités pour la sélection finale et la nomination. Si les autorités supé-
rieures exercent encore un contrôle final sur les nominations, le processus électoral
a donné aux enseignants un pouvoir de négociation avec les autorités. Conformé-
ment à la nouvelle loi sur les universités, les établissements d ’enseignement ter-
tiaire peuvent créer leurs conseils de faculté qui s’occupent du recrutement, des
promotions et du licenciement des enseignants. Les universitaires jouissent donc
désormais d’une plus grande autonomie (ministère de l’Éducation, 1997, 1997a).

L’habilitation des établissements

Le second mécanisme permettant d’accroître l’autonomie des universités a
été le système d’« auto-habilitation », adopté au cours des années 90. Jusque là,
le ministère disposait d’un pouvoir absolu pour l’évaluation des qualifications et
des publications, du point de vue des recrutements et des promotions. Ce sys-
tème pouvait aussi être vu comme un système de sélection permettant d’exclure des
universitaires et de censurer des recherches ou des publications jugées inaccepta-
bles par la direction du parti au pouvoir. Depuis 1991, le ministère de l’Éducation a
progressivement transféré ce pouvoir aux établissements d’enseignement supé-
rieur. C’était le cas de 15 universités en 1996-97. A la date de la rédaction de cet arti-
cle, 23 universités ont reçu une habilitation et 16 autres l’ont demandé (ministère
de l’Éducation, 1997, 1997a).

Pour obtenir ce statut, les institutions d’enseignement supérieur doivent pas-
ser par trois étapes. Elles doivent d’abord répondre au niveau minimum défini
par le ministère pour les publications des quatre années précédentes (70 % pour
les établissements employant plus de 50 enseignants, qui ont soumis leurs publi-
cations pour une évaluation et 90 % pour celles qui ont moins de 20 enseignants).
Au deuxième stade, le ministère envoie des équipes d’inspection pour examiner
les processus d’évaluation des universités qui répondent aux critères minimaux.
Ces équipes vérifient en particulier que les conseils de faculté ont été créés et
fonctionnent de manière satisfaisante. Si les établissements ont bénéficié d’un
© OCDE 2002



L’introduction d’une logique de marché et la nouvelle gouvernance dans l’enseignement supérieur

 79
avis favorable à la suite de l’inspection, ils passent au troisième stade : une
période de trois ans d’agrément provisoire, durant laquelle ils peuvent s’auto-
évaluer. A la fin de cette période, ils font à nouveau l’objet d’un examen. Si il est
satisfaisant, ils reçoivent une habilitation complète. Mais les établissements
d’enseignement supérieur habilités doivent continuer à envoyer au ministère les
résultats de leur auto-évaluation, tandis que les autres doivent toujours soumet-
tre leurs publications pour une évaluation (Law, 1996, 2000).

Autonomie dans la conception des programmes d’enseignement

L’autonomie croissante des universités se manifeste aussi par l’abolition des
contrôles exercés sur les disciplines dont l’enseignement était jusqu’ici prohibé, ou
exclusivement offert par les établissements d’enseignement supérieur. Il s’agit de
l’enseignement religieux, de la formation des enseignants et des enseignements
artistiques et sportifs dont le parti au pouvoir considérait qu’ils pouvaient remettre
en cause son leadership et les valeurs nationales qui devaient s’imposer au pays.
C’était le cas de l’enseignement religieux. Les universités privées placées sous le
patronage d’institutions religieuses – telles que la Fu Jen Catholic University et la Chung
Yen Christian University – ne pouvaient donner un enseignement religieux ni créer des
facultés de théologie. En 1997, la loi sur l’enseignement religieux a été révisée pour
permettre aux individus, à des entités privées et à des associations locales de créer
des établissements d’enseignement dans tous les domaines, sauf ceux de la police
et de l’armée (Lax, 1996 ; ministère de l’Éducation, 1997a).

La nouvelle Loi sur l’enseignement privé reconnaît aussi formellement un
éventail plus large d’institutions de formation des enseignants. Précédemment, la
formation des enseignants des écoles primaire et secondaire ne pouvait être assu-
rée que par des établissements financés par l’État – trois universités et neuf écoles
normales. Ce monopole a été aboli après l’adoption de la loi sur la formation des
enseignants en 1994. Depuis lors, d’autres institutions ont pu organiser une formation
des enseignants. En 1995-96, c’était le cas, à titre expérimental, de 22 établissements
pouvant accueillir 2 190 étudiants, notamment la Ching Hua University et le Taiwan Insti-
tute of Technology. Après un examen rigoureux, sept universités publiques et trois
universités privées ont reçu l’accord du ministère de l’Éducation pour offrir un
enseignement universitaire supérieur pour la formation initiale des enseignants
en 1997-98 (ministère de l’Éducation, 1998a).

Les systèmes d’évaluation interne et externe

La loi récemment révisée sur les universités définit dans ses articles 26 et
46 les systèmes d’évaluation qui doivent concerner les établissements d’ensei-
gnement supérieur et les enseignants (University Law Drafting Unit, 2001). Ces sys-
tèmes doivent garantir la qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche, ce
© OCDE 2002



Politiques et gestion de l’enseignement supérieur

 80
qui est d’autant plus nécessaire que le dispositif traditionnel de contrôle par le
ministère est remplacé par des systèmes d’évaluation interne de la qualité pro-
pres à chaque établissement. Bien qu’il n’y ait pas pour le moment de dispositif
d’évaluation externe de la recherche et de l’enseignement équivalents à ceux que
l’on a pu voir à Hong-Kong, il existe déjà des systèmes de contrôle interne
conformes à la loi sur les universités (Mok et Lo, 2001). Par exemple, les résultats
des travaux de recherche, notamment les publications, sont pris en compte pour
la promotion des universitaires (Entretien, 8 juin 2001, Taipei). A cet égard, le sys-
tème d’évaluation interne joue le rôle d’un système d’assurance qualité. Il faut
cependant noter aussi que le gouvernement de Taiwan a également mis en place
un dispositif d’évaluation externe en invitant des groupes d’experts à réaliser des
examens complets de certains établissements. Mais cette pratique n’a pas été
réglementée comme à Hong-Kong. Au total, les systèmes d’évaluation externe et
interne déjà mis en œuvre, ainsi que la loi sur les universités impliquent une
régulation et une évaluation des établissements d’enseignement supérieur. Il ne
s’agit plus d’un contrôle direct sur tous les aspects de leur fonctionnement, mais
de suivre et de faciliter l’amélioration des établissements, ce qui constitue un
nouveau mode de gestion de l’enseignement supérieur.

ANALYSE

L’adaptation de l’enseignement supérieur au marché, à Hong-Kong et à Taiwan

Les analyses qui précèdent ont fait apparaître un certain nombre de transfor-
mations intervenues dans l’enseignement supérieur dans les deux « tigres » : la
décentralisation, l’adoption d’une logique de marché et la privatisation. Elles sont
semblables à celles qui se sont produites ailleurs, ce qui laisse penser qu’elles
ont été influencées par la tendance générale à la globalisation. Néanmoins, un
examen plus attentif de l’évolution de leurs politiques suggère que, même si les
idées et les concepts ont un caractère international, les déterminants des politi-
ques d’éducation ont essentiellement un caractère national. Si l’on prend le cas
de Hong-Kong par exemple, on observe la coexistence de processus de décentra-
lisation, d’adaptation au marché et de recentralisation et l’on constate que le
développement de l’enseignement supérieur a été beaucoup influencé par l’héri-
tage du gouvernement colonial, en ce qui concerne une approche de la gouver-
nance inspirée par le management.

Dans un contexte caractérisé par la recherche de la qualité, de l’efficacité et
de l’efficience, les universitaires et les personnels de l’enseignement de Hong-
Kong se sont trouvés impliqués dans un processus de rapprochement avec le
marché et de passage à un capitalisme universitaire. Bien qu’elle constitue une
région de la Chine populaire bénéficiant d’un statut administratif spécial, la
manière dont Hong-Kong a adopté un mode de gestion du secteur public se rap-
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proche de l’idéologie et de la pratique de l’ancien État souverain, le Royaume-
Uni. Comme le montre Mok (1999) dans une autre étude, la Région administrative
spéciale a adopté les principes de liberté de choix et de management dans la
réforme des services publics. Le nouveau statut de la région n’implique pas
nécessairement la disparition des mécanismes, des pratiques et des traditions de
l’ancien gouvernement colonial. Les réformes récentes de l’enseignement supé-
rieur sont inspirées par les modes de gestion des entreprises et par le marché.
Les idées et les pratiques en vigueur reflètent l’influence de l’ancienne puissance
coloniale, mais aussi d’autres pays développés, comme l’Australie et les États-
Unis. Si Hong-Kong n’est plus gouvernée par les Britanniques, les pratiques de
gestion du secteur public sont modelées sur celles du Royaume-Uni et reflètent
l’influence prolongée de l’ancienne puissance coloniale (Mok et Lee, 2000). Nous
avons vu également que les universitaires étaient concernés par un processus de
passage à une logique capitaliste, d’autant plus que les universités sont soumises
à de sérieuses contraintes financières, du fait des coupes budgétaires. Pour trou-
ver des ressources supplémentaires, les institutions et leurs personnels sont
devenus plus conscients de la possibilité de commercialiser leur enseignement et
leurs travaux de recherche. On voit que l’enseignement supérieur à Hong-Kong
est influencé par le passage à une logique de marché (Mok, 1999 ; Chan et Mok,
2001 ; Mok, 2001a).

Dans le cas de Taiwan, les changements intervenus dans l’enseignement
supérieur représentent non seulement un processus d’abandon du monopole de
l’État, une autonomie croissante des établissements et les progrès d’une logique
de marché ; ils signifient aussi un changement du modèle de gouvernance, impli-
quant une redéfinition de la relation entre l’État et la société. En abandonnant le
monopole de l’enseignement supérieur, l’État a permis à d’autres acteurs de par-
ticiper à cet enseignement, éventuellement suivant une logique de marché. La
décentralisation signifie un passage du contrôle direct par l’État à une forme de
supervision, suivant laquelle la bureaucratie centrale est remplacée par des sys-
tèmes de gestion décentralisée, impliquant une autonomie poussée des établis-
sements et une diversité de modes de gestion et d’administration. L’autonomie
implique que les universitaires disposent d’une plus grande liberté sur le plan
académique, pour leurs activités de recherche et pour gérer leurs établissements
(Mok, 2001).

Toutes les universités publiques de Taiwan doivent maintenant chercher des
ressources supplémentaires. A cet effet, elles ont entrepris différents types
d’activité : proposer des formations répondant à des besoins nouveaux, effectuer
des recherches pour les entreprises ou en partenariat avec elles, trouver des
fonds auprès des associations d’anciens élèves, ou louer des installations.
Comme on peut s’y attendre, les départements qui offrent des formations répon-
dant aux besoins du marché bénéficient de ressources supplémentaires, tandis
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que ceux qui sont moins compétitifs voient leurs crédits se réduire ; les prési-
dents des universités sont davantage concernés par la possibilité de commer-
cialiser leurs enseignements. La recherche appliquée est fortement encouragée,
ainsi que d’autres pratiques consistant à sous-traiter les restaurants universitaires,
à créer d’autres activités sur le campus, à donner des consultations moyennant
paiement ; ces activités sont considérées comme des moyens efficaces de contri-
buer au financement de l’éducation. De même, d’autres modes de fonctionne-
ment proches de ceux du marché ont été adoptés : l’augmentation des droits
d’inscription, la réduction du budget de l’enseignement supérieur, le renforce-
ment des relations avec les entreprises, l’incitation à entreprendre des activités
rentables et la création de formations répondant aux besoins du marché pour atti-
rer davantage d’étudiants (Mok, 2000b ; Mok et Lee, 2001). En résumé, la réduction
du rôle de l’État dans l’enseignement, son financement et sa régulation montrent
clairement une tendance à la désétatisation et à la décentralisation. Le dévelop-
pement d ’activités orientées vers le marché montre une tendance à adopter une
logique de marché.

La modification du mode de gouvernance à Hong-Kong (Chine) et à Taiwan

L’autre conclusion que l’on peut tirer de ces études de cas concerne la redéfi-
nition du rôle de l’État et de la société dans la gouvernance de l’éducation. Bien
que l’État reste le principal financeur de l’enseignement supérieur, la volonté de
préparer une nouvelle vague d’expansion de l’enseignement supérieur a obligé le
gouvernement à diversifier les prestataires d’enseignement supérieur et à multi-
plier les sources de financement. Comme on l’a vu, il a commencé à mobilier le
secteur privé et le marché pour répondre à une demande très forte d’enseigne-
ment supérieur. De même, l’enseignement supérieur à Taiwan est passé d’un sys-
tème public à un autre de type plus commercial, et a connu une transformation
des principes de gestion pour suivre un modèle de gouvernance socio-politique.
Pour résoudre le problème posé par la diminution des moyens attribués par
l’État, le gouvernement s’est efforcé de mobiliser d’autres acteurs en faveur de
l’enseignement supérieur.

Pour définir la « gouvernance socio-politique », en tant que troisième voie
entre les systèmes traditionnels qui ont atteint les limites de leurs capacités
politiques et administratives d’une part et d’autre part les orientations impli-
quant une déréglementation, une privatisation et une logique de marché,
nous pouvons considérer que les transformations récentes intervenues à
Hong-Kong et à Taiwan dans l’enseignement supérieur signifient un passage
d’un système unilatéral (dans lequel l’administration et la société agissent
séparément) à un fonctionnement en interaction où ils agissent ensemble, en
étant de plus en plus conscients de leur interdépendance. Du point de vue
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des politiques publiques, nous constatons que les réformes de l’enseignement
supérieur dans l’île ont été poursuivies dans un contexte de gouvernance diri-
gée par l’État et non pas de diminution du rôle de l’État. Cette orientation est
confirmée à Taiwan par le nouveau gouvernement du président Chen Shuibian
qui demande à d’autres acteurs (y compris le tiers secteur et le marché) de par-
ticiper aux prestations sociales (Chen, 2000). Pour Hong-Kong, des évolutions
comparables sont confirmées par les nouvelles mesures et les modes de gou-
vernance proposés par Tung Chee-hwa. Par conséquent, les réformes de l’ensei-
gnement supérieur chez les deux « tigres » peuvent être interprétées comme
des stratégies répondant à des problèmes politiques et bureaucratiques de
gouvernance (à la suite de la libéralisation du contexte et de la nécessité de
rendre le secteur public plus efficace et plus efficient). Il ne s’agissait pas de
répondre à de sérieux problèmes économiques et sociaux.

Il faut cependant souligner que le changement du modèle de gouvernance
ne signifie pas nécessairement que l’État ait totalement relâché son contrôle et
renoncé à sa fonction de régulation. Au moment de rédiger cet article, les deux
États restent les principaux financeurs des établissements publics d’enseigne-
ment supérieur. Les réformes ne doivent pas être interprétées comme un retrait
total de l’État et comme une dérégulation complète de l’enseignement supé-
rieur. Il faut noter que l’éventail des modèles de gouvernance de l’éducation est
très large. Cette étude comparative suggère que malgré des politiques de
décentralisation et d’arrêt du monopole public, le rôle de l’État comme régula-
teur et coordonnateur du secteur public s’est trouvé renforcé plutôt qu’affaibli.
D’un côté, les deux gouvernements ont donné plus d’autonomie et de sou-
plesse de gestion aux établissements ; de l’autre, ils ont cherché à réaffirmer
leur contrôle sur les universités en créant des mécanismes de contrôle de la
qualité de l’enseignement, de la recherche et de la gestion. L’idée de song-bang
(lâcher la bride) à Taiwan et la politique de décentralisation à Hong-Kong ne
doivent pas être vues comme impliquant le retrait de l’État ou la déréglementa-
tion. On peut plutôt parler d’un processus de « décentralisation centralisée »,
impliquant à la fois ces deux tendances. L’adhésion aux idées du néolibéralisme
ne signifie pas nécessairement que l’État perd le contrôle du secteur public. Au
contraire, on peut soutenir que le marché libre présente des inconvénients
structurels tels que l’État se trouve obligé d’assumer son rôle pour faire respec-
ter la loi ou pour assurer une régulation (Faulks, 2000). Par conséquent, nous ne
devons pas voir dans les orientations suivies par Hong-Kong et Taiwan une sim-
ple tendance indifférenciée à la décentralisation. Nous devons les comprendre
comme des processus plus dynamiques et plus complexes impliquant des inte-
ractions entre les différentes forces qui conditionnent les politiques éducatives
dans les deux pays.
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CONCLUSION

Cette étude comparative a montré comment les gouvernements de Hong-Kong
et de Taiwan se sont efforcés de modifier leur modèle de gouvernance en mobili-
sant d’autres acteurs que l’État pour participer au service public et aux prestations
sociales. L’administration s’oriente vers un modèle de gouvernance socio-politique
donnant plus d’importance au marché et à la société civile. Notre analyse suggère
que si le changement des politiques d’enseignement supérieur a été considéra-
blement affecté par des influences globales, les facteurs déterminants des réfor-
mes et des transformations récentes ont été les modifications radicales du
contexte socio-économique et politique local. Au total, la modification des politi-
ques publiques résulte d’une combinaison complexe de facteurs internes et
externes. Nos observations, ainsi que les résultats de cette étude comparative,
suggèrent que le gouvernement de Taiwan s’est efforcé de justifier ses réformes
récentes par le discours sur la globalisation. L’appel à une ouverture internatio-
nale de la société en général et des universités en particulier peut être interprété
par la nécessité d’une internationalisation de Taiwan plutôt que comme une résul-
tante de la globalisation. A Hong-Kong, les réformes récentes de l’enseignement
supérieur doivent être comprises comme l’un des éléments d’une réforme plus
large du secteur public. Dans cette perspective, l’État nation peut présenter sa poli-
tique locale et son programme dans l’optique de la globalisation (Mok, 2000b). Par
conséquent, lorsque nous recherchons les similitudes et les convergences dans
l’évolution des universités de différents pays dans un contexte de globalisation,
nous ne devons pas sous-estimer l’influence significative des facteurs locaux.
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RÉSUMÉ

Le but de la présente étude est d’examiner l’origine et les méthodes de financement
des universités privées à l’aide de capitaux publics au Japon. Au milieu des
années 70, le Parlement national a voté pour la première fois de son histoire une loi
permettant d’allouer l’argent des contribuables aux établissements privés d’enseigne-
ment supérieur. Le législateur a justifié son action en invoquant le fait que plus de
75 % des étudiants japonais fréquentaient des établissements privés, ces derniers
étant confrontés à de graves difficultés financières. Cependant, l’adoption de cette loi
a donné naissance à une série de controverses et de débats parmi les intellectuels et
les éducateurs s’agissant des mécanismes de financement, de la transparence et de
l’autonomie d’établissements d’enseignement supérieur bénéficiant d’argent public.

INTRODUCTION

L’allocation de deniers publics aux universités privées ne pose pas seule-
ment question quant aux implications d’une telle politique sur le plan financier
mais également en ce qui concerne ses répercussions sur les plans idéologique et
opérationnel, dans la mesure où le dispositif mis en place est susceptible d’avoir
une influence sur le contenu des programmes, le recrutement des enseignants,
les responsabilités des administrateurs et, en dernière analyse, sur l’autonomie
des établissements concernés. On peut par conséquent comprendre que le légis-
lateur japonais ait eu l’idée de créer une structure relais, comparable au UGC ins-
titué en Angleterre dans les premiers stades du financement public dans ce pays,
de façon à préserver l’autonomie des établissements d’enseignement bénéficiant
de fonds public.

Cependant, la plupart des établissements privés japonais se sont trouvés en
situation de crise financière au milieu des années 60. Ils ne parvenaient pas à
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dégager suffisamment de ressources des droits de scolarité, lesquels consti-
tuaient leur seule source substantielle de revenu, pour couvrir des budgets de
fonctionnement d’un niveau extrêmement élevé. Du fait de l’inflation des salaires
et des coûts, les établissements étaient contraints d’augmenter régulièrement les
droits d’inscription dans les mêmes proportions. Ces augmentations répétées
étaient lourdes de conséquences dans la mesure où elles engendraient chez les
étudiants et les administrateurs un sentiment de malaise, la situation ne faisant
qu’empirer avec le temps. Ces difficultés se traduisirent à terme par le déclenche-
ment de grèves générales parmi les étudiants dans un grand nombre d’universi-
tés privées traditionnelles telles que Keio et Waseda. Eu égard à la détérioration
du climat dans les établissements d’enseignement supérieur, une série de débats
parlementaires fut organisée dans le but d’explorer les solutions envisageables.
C’est ainsi que le personnel politique japonais en vint pour la première fois à
envisager d’affecter de l’argent public aux établissements privés.

Lors d’un débat en date du 17 février 1967, M. K. Aichi, ministre de l’Éducation,
a déclaré en réponse à la question de savoir comment justifier cette position :
« L’urgence qu’il y a à affecter des fonds publics est justifiée par le fait que les
diplômés des établissements privés d’enseignement supérieur apportent une
contribution significative à la vie de leur famille et au progrès de la science, de la
culture et des arts dans différents domaines (…). Les établissements privés font
partie intégrante du système d’enseignement supérieur de notre pays » (Editorial
Board, 1983). Le ministre a ajouté qu’un consensus national se mettrait en place au
cours des deux années à venir grâce aux discussions intensives qui associeraient édu-
cateurs, intellectuels et personnalités du monde des affaires. En termes de participa-
tion des pouvoirs publics au financement des établissements privés, il s’agissait d’un
tournant pour l’enseignement supérieur japonais.

A partir de ce moment, le problème majeur pour l’enseignement supérieur
japonais a été de trouver un système permettant de maintenir un équilibre entre le
pouvoir dérivé par l’État du financement accordé et le principe fondamental d’auto-
nomie financière que les universités tenaient traditionnellement pour sacré. Les
désaccords qui se sont fait jour à l’occasion du débat sur le financement public qui a
eu lieu à cette période portaient essentiellement sur deux points, à savoir :

• La nécessité éventuelle de canaux spécifiques ou d’organisations relais à
travers lesquels ce financement pourrait être mis en œuvre, ceci de façon à
préserver l’autonomie des établissements privés.

• La nature des normes ou des critères nécessaires à une allocation juste et
efficace des fonds ; fallait-il en l’occurrence se baser sur les besoins et les
coûts, c’est-à-dire sur les intrants, ou au contraire s’appuyer sur les résultats
et la performance, autrement dit, adopter une approche fondée sur les
sorties ?
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En définitive, le Japon a opté pour la création d’un organisme relais, la Private
School Promotion Foundation (PSPF)*. Il s’agit d’un organisme quasi gouvernemental
qui a une double fonction, à savoir la définition des critères d’attribution des
fonds et le versement de ces derniers. Une étude réalisée antérieurement à la
création de la PSPF avait mis en évidence le fait qu’il existait deux méthodes
d’allocation des subventions : le modèle des éléments d’entrée et celui des élé-
ments de sortie (Albrecht et Ziderman, 1992). Selon le modèle des entrées, les
subventions sont ventilées sur la base des différents types de dépense ou accor-
dées à une entité telle qu’une faculté ou un département. Le nombre de person-
nes travaillant au sein de l’établissement et d’étudiants enregistré est d’autre part
multiplié par un coût unitaire, après séparation des activités de recherche et
d’enseignement. Le modèle des sorties est, quant à lui, fondé sur la performance
de chaque université ; on parle habituellement à cet égard de système de paie-
ment lié aux résultats. Ainsi, une université qui peut se prévaloir de résultats de
haut niveau se voit attribuer des fonds plus importants qu’une université ordi-
naire. Compte tenu du manque d’expérience et de « sophistication » nécessaires
pour mettre en œuvre le modèle des sorties à l’époque que nous évoquons ici, le
système d’attribution de subventions japonais a logiquement été basé sur des fac-
teurs liés aux entrées plutôt qu’aux sorties. Une étude récente démontre cependant
qu’en Europe, le modèle de financement fondé sur les entrées a, au cours des der-
nières années, laissé la place au modèle qui repose sur les sorties. Cela signifie que
les paramètres dont il est tenu compte pour l’allocation des subventions ont de la
même façon changé de nature, les éléments ayant trait aux sorties étant désormais
privilégiés (Weiler, 2000).

CONTROVERSES ET NOUVELLES ORIENTATIONS

Malgré le fait que la majorité des établissements d’enseignement supérieur pri-
vés aient été dans une situation financière catastrophique et que la nécessité urgente
de leur venir en aide ait été largement reconnue, le financement d’établissements
privés à l’aide des deniers publics ne s’est pas fait sans heurts. La controverse s’est
poursuivie jusqu’à ce que de nouvelles orientations soient ultérieurement définies.

Un des principaux sujets de controverse tirait son origine d’une incompré-
hension idéologique au départ du rôle joué par les établissements privés. En
effet, bien que le secteur privé ait pris l’initiative pour faire face à l’augmentation
du nombre des inscriptions dans les années 60, il n’est pas parvenu à s’assurer le
soutien de la population dans son ensemble. L’idée traditionnelle de supériorité
des établissements du secteur public par rapport à ceux du secteur privé était
encore ancrée dans l’esprit d’un grand nombre de personnes, qui soutenaient par
conséquent avec force la cause des universités publiques contre celle des univer-

* Ndt : Fondation pour la promotion des établissements d’enseignement privés.
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sités privées. En fait, une personnalité en vue du parti au pouvoir est allée jusqu’à
déclarer qu’à ses yeux, la disparité de traitement existant entre les établisse-
ments publics et privés devait être maintenue, étant donné que la vocation
même des premiers était d ’offrir aux jeunes gens de talent disposant de ressour-
ces limitées le moyen de suivre des études, cette fonction des établissements
publics ne devant pas être mise en péril. Pour leur part, les membres de l’opposi-
tion soutenaient le point de vue selon lequel l’écart entre les établissements
publics et privés sur le plan de la qualité devait être réduit dans la mesure où
l’enseignement supérieur avait un caractère universel, quelle que soit la nature
de l’organisation à l’origine de leur création.

L’écart entre les établissements publics et privés en matière de qualité s’est
accru au fil du temps, au point que le public japonais en est finalement venu à
s’interroger sur le maintien du statu quo et a été à l’origine d’un mouvement ten-
dant à améliorer le statut des établissements privés. En définitive, l’idée d’un sou-
tien accordé par l’État aux établissements privés a fait son chemin, ce qui a conduit
le public à penser que des dispositions législatives tendant à renforcer la qualité de
l’enseignement supérieur dispensé par le secteur privé devaient être adoptées.

C’est au milieu des années 60 que la Commission pour la promotion des éta-
blissements d’enseignement privés a été créée au sein du ministère de l’Éducation
pour travailler dans ce sens. Les membres de la commission étaient des hommes
politiques, des professeurs d’université (issus des secteurs tant publics que privés),
des personnalités du monde des affaires et des fonctionnaires. Le rapport de la
commission, publié en 1967, contenait les recommandations suivantes :

• Le fait de pouvoir répondre à la demande croissante d’enseignement supé-
rieur par l’intermédiaire des établissements privés présente un intérêt vital
pour le pays ; en conséquence, l’assistance qu’il convient d’apporter à ces éta-
blissements ne doit pas être du seul ressort du secteur privé ; au contraire, la
mise en place d’un financement public à destination des universités privées
doit être sérieusement envisagée.

• Il convient de déterminer des principes directeurs fondamentaux, visant à
ce que le financement public soit limité à une assistance sur le plan du
fonctionnement et n’interfère pas avec l’autonomie des établissements.

• Il y a lieu d’axer en priorité le financement sur la médecine, la pharmacie, la
technologie et l’ingénierie, dans la mesure où ces domaines d’étude font
l’objet d’une demande accrue à mesure que le Japon se transforme en un
pays fortement industrialisé.

ORIGINE DU FINANCEMENT PUBLIC

La principale raison justifiant l’attribution de fonds publics aux universités pri-
vées réside dans le fait que ces dernières avaient une importance égale à celles des
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établissements publics pour la nation et que l’amélioration de la qualité de
l’enseignement dispensé dans le secteur privé représentait par conséquent un
enjeu capital. Au cours des cinquante dernières années, l’opinion du public
concernant l’enseignement supérieur a notablement évolué. En général, la popu-
lation du Japon est aujourd’hui encline à considérer que l’enseignement supérieur
est essentiellement un moyen de réaliser des ambitions individuelles plutôt que
nationales et de produire des dirigeants pour le pays. A mesure que ce sentiment
se développait, l’idée d’un financement public est devenue de plus en plus envi-
sageable pour le public japonais. La population était également consciente du
fait que les universités privées, parmi les établissements d’enseignement supé-
rieur, avaient connu une augmentation du nombre des inscrits au cours des
décennies qui venaient de s’écouler. En 1970, le nombre d’étudiants du secteur
privé, ainsi que celui des établissements eux-mêmes, avait ainsi dépassé les chif-
fres enregistrés dans le secteur public. Il ressortait à l’évidence de ces faits que
les établissements concernés méritaient plus d’attention. On en est ainsi arrivé à
la conclusion logique que l’attribution d’un financement public aux établisse-
ments d’enseignement supérieur privés ne constituait pas une simple tentative
de les sauver d’un désastre financier mais un message fort destiné à soutenir le
nouveau concept d’enseignement supérieur émergent.

Un autre des principaux arguments en faveur de l’attribution de fonds publics
aux établissements privés tenait à la nécessité de se préparer à l’augmentation
spectaculaire prévisible du nombre des étudiants au cours des années à venir,
augmentation essentiellement déterminée par l’expansion de l’économie japo-
naise mais aussi par l’élargissement de l’accès à l’enseignement supérieur. En
effet, il était techniquement plus facile d’utiliser les établissements du secteur
privé pour faire face à cette explosion de la demande, les institutions publiques
étant trop bureaucratiques et trop lourdes pour s’adapter assez rapidement à la
nouvelle donne. La structure des établissements publics d’enseignement supérieur
n’était pas conçue pour s’adapter à un tel changement en un temps aussi court. Il
était hautement improbable que ces établissements puissent passer d’un ensei-
gnement de type séminaire en petits groupes à des méthodes « de masse » basées
sur les cours magistraux pour répondre à la demande. Les institutions publiques se
caractérisaient par un excès de bureaucratie, le processus de prise de décisions,
trop lent, ne permettant pas de procéder aux adaptations nécessaires dans des
délais satisfaisants. Dans la mesure où il était évident que ces institutions n’étaient
pas en mesure de répondre aux demandes d’inscription, les établissements privés
apparaissaient comme une option viable, en raison du fait que la plupart d’entre
eux n’étaient pas aussi rigides et possédaient des structures assez souples.

Dans les établissements privés, le fait d’infléchir les règles d’admission et
d’accueillir un nombre plus important d’étudiants était depuis toujours une prati-
que courante. Les établissements d’enseignement privés acceptaient de façon
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générale un nombre d’étudiants beaucoup plus important que ne l’indiquait leur
documentation, nombre allant parfois jusqu’au double des chiffres initialement
fixés. En dernière analyse, cette approche a toutefois été considérée comme un
moindre mal et comme une solution acceptable permettant d’éviter de se trouver
dans l’incapacité de relever le défi posé par la montée de la demande. Il appa-
raissait par conséquent clairement que, s’agissant de mettre en place les moyens
de faire face à une augmentation considérable de ladite demande, les établisse-
ments privés avait un rôle indispensable à jouer en tant que solution de rempla-
cement, leur politique libérale d’admission constituant une justification cachée
du financement par l’État, rarement exprimée dans la discussion publique.

LA PSPF, ORGANISME RELAIS

En 1975, la Loi portant création de la Private Schools Promotion Foundation a été
adoptée par le Parlement national. Il s’agissait d’un organisme relais destiné à
gérer l’attribution de subventions nationales aux établissements privés d’ensei-
gnement supérieur. Les principes directeurs suivants ont été énumérés par le
législateur au moment de l’adoption de la loi.

• Dans la mesure où des fonds publics seraient utilisés pour permettre le
fonctionnement d’établissements d’enseignement privés, les initiatives et
le jugement de ces derniers devaient être respectés de façon à éviter des
influences extérieures indues.

• Un organisme exécutif neutre ayant pour mission l’allocation des fonds
devait être constitué ; le législateur indiquait à cet égard que l’administra-
tion des subventions nécessiterait un travail beaucoup trop important pour
que le ministère de l’Éducation puisse en assumer la charge et qu’il
convenait par conséquent de créer une entité distincte du ministère pour
s’acquitter des fonctions exécutives.

• Le conseil d’administration du nouvel organisme devait inclure des représen-
tants des établissements privés afin que ceux-ci puissent faire valoir leur point
de vue et leur position.

• L’organisme institué serait investi d’une double mission, à savoir :

– définition de critères et de normes d’attribution des subventions ;

– administration de la distribution des fonds et évaluation des résultats.

L’année suivante, la création de la PSPF, organisme quasi gouvernemental, a
été autorisée par les parlementaires du pays. La fondation s’est rapidement enga-
gée dans sa mission et a ainsi établi une série de critères et de normes. Certains
des critères et indices définis par cet organisme en vue de l’attribution de fonds
aux établissements concernés sont mentionnés ci-dessous. Les sommes à allouer
sont par exemple calculées en multipliant a) le nombre de personnes employées
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par un établissement et le nombre d’étudiants b) par un taux de subvention
c) ainsi que par un coût unitaire.

Montant de la subvention : 

Le type de subvention et le taux de subvention sont déterminés par la loi sur la
base des éléments suivants : 1) salaires des professeurs : 50 % ; 2) salaires des
assistants : 40 % ; 3) avantages annexes : 40 % ; 4) matériel pour l’enseignement : 50 % ;
5) vie étudiante : 50 % ; 6) recherche : 50 % ; 7) aides aux étudiants étrangers : 50 %. Le
coût unitaire par étudiant varie en fonction de la faculté ou de la discipline considérée
et en fonction du cycle d’études (1er et 2e cycles ou 3e cycle).

FORMULE D’ATTRIBUTION DE FONDS ET SYSTÈME DE CONTRÔLE

La fondation était consciente de certains des désavantages que présentaient
les procédures d’attribution de fonds qu’elle avait mis en place. Les établisse-
ments qui faisaient une demande de financement avaient en particulier la possi-
bilité de tricher étant donné que l’ensemble des subventions étaient basées sur
le nombre d’étudiants, lequel pouvait être falsifié. Un des plus sérieux problèmes
qui se soit présenté concernait, par exemple, les étudiants admis en excès à seule
fin d’augmenter le niveau de la subvention. Dans les faits, les établissements pri-
vés admettaient communément un nombre d’étudiants très excessif, dépassant
de loin leur capacité d’accueil, le système de financement en place les confortant
dans cette attitude par l’attribution de fonds. En conséquence, la fondation s’est
vue conférer la responsabilité de contrôler les politiques et les pratiques
d’admission en vue de garantir l’absence de fraude dans ce domaine.

Le système mis au point reposait sur les éléments énumérés ci-dessous.

Garantie A

Des indices établissant une échelle de « sur-admission » ou de « sous-
admission » allant de 30 % à 130 % ont été déterminés. Si les inscriptions dépas-
saient la norme, l’établissement concerné recevait des fonds moins importants,
dans la mesure où les classes seraient surchargées et où les conditions d’ensei-
gnement devraient dès lors être considérées comme mauvaises. Si, en revanche,
elles étaient inférieures à la norme, la subvention était cette fois diminuée en rai-
son du fait que l’établissement n’utiliserait pas pleinement son personnel ensei-
gnant et ses installations.

Garantie B

Le rapport étudiant/enseignant (REE) constituait le deuxième verrou de sûreté. A
l’évidence, les rapports peu élevés étaient privilégiés, les rapports excessivement
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importants étant au contraire considérés comme un indicateur de qualité d’ensei-
gnement médiocre justifiant la réduction du montant de la subvention. Dans ce
cas également, le barème fixé s’échelonnait de 30 % à 130 %.

Garantie C

Le troisième point faisant l’objet d’un contrôle de la part de la fondation
concernait le pourcentage des ressources consacré à l’amélioration du matériel
destiné à l’enseignement et des installations. Plus ce pourcentage était important,
plus la subvention attribuée à l’établissement était élevée. Dans ce domaine, la
fourchette déterminée couvrait une variété de possibles allant de 20 % à 130 %.

La fondation pondère par ailleurs la valeur respective de ces catégories de la
façon suivante : A = 30 % ; B = 20 % ; C = 50 %. Ces pondérations sont utilisées
dans le cadre d’une évaluation globale de la demande de subvention, donnant
lieu à publication. Les échelles d’ajustement varient en fonction de la faculté ou
de la discipline considérée. Ainsi, par exemple, la faculté de droit d’une univer-
sité ayant sollicité une aide gouvernementale totalisant un million de dollars, la
fondation a réalisé l’évaluation globale suivante.

En ce qui concerne la garantie A, il a été établi que la faculté en question était à
20 % au-dessus de sa capacité d’admission, l’indice correspondant étant par consé-
quent égal à 80, d’où un score de 24 points (30 × 0.8). S’agissant de la garantie B, le
ratio REE était de 30 %, d’où un indice de 90 et un total de 18 points (20 × 0.9).
Enfin, pour ce qui est de la garantie C, le pourcentage était de 45 %, l’indice corres-
pondant de 90 et le nombre de points égal à 45 (50 × 0.9) (cf. tableau 1). Les points
obtenus ont ensuite été additionnés (A = 30 % = 24 ; B = 20 % = 18 ; C = 50 % = 45),
d’où une évaluation globale de 87 %, ce qui s’est traduit par le fait que la faculté
de droit s’est vue accorder USD 870 000 au lieu de USD 1 million.

L’évaluation globale constitue le trait distinctif le plus remarquable de la
méthode d’allocation de subventions à caractère général retenue. La raison pour
laquelle cette évaluation globale a été introduite tient au fait que le système mis
en place vise à améliorer la situation des universités en termes d ’enseignement
et de recherche au moyen de l’attribution efficace des fonds. La politique adop-
tée par la fondation consiste à allouer des fonds suffisants à tout établissement
qui améliore sa situation en matière d’enseignement et de recherche pour les
étudiants et produit des résultats de haute qualité sur le plan éducationnel. Les
sommes allouées aux établissements qui ne sont pas jugés en mesure de pro-
duire de bons résultats sont inférieures, les établissements pour lesquels les
résultats obtenus sont mauvais pouvant ne rien recevoir.

Comme on le voit, la méthode d’allocation de fonds sous forme de subven-
tions à caractère général n’est pas seulement basée sur des indicateurs essentiels
tels que le nombre de personnes employées par un établissement ou le nombre
© OCDE 2002
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Tableau 1. Échelles d’ajustement dans le cas d’une faculté de droit en 1999

mula of Public Funding of Private Universities in Japan, pp. 36 et 40.

Échelle 
d’ajustement A(130) B(120) C(110) D(100) E(90) F(80) G(70) H(60) I(50) J(40) K(30) L(20)

1-127
79-70

128-135
69-60

136-144
49-50

145-153
–

1 54-
–

–
–

35-38 39-42 43-46 47-50 51- –

39-37 36-34 33-31 30-28 27-25 24-
 97

2002

Source : Association for Promotion/Mutual Aid of Private Schools in Japan (2000), Guideline and Funding For

valeur

A. Pourcentage 
de sur-admission et 
de sous-admission

30
100-101 102-103

99-98
104-106

97-96
107-110

95-93
111-114

92-88
115-120

87-80
12

B. Rapport étudiant/
enseignant (REE)

20 –17 18-20 21-23 24-26 27-30 31-34

C. Pourcentage 
du CA consacré 
à l’amélioration 
de l’enseignement 
et des installations

50 –59 58-55 54-51 50-47 46-43 42-40
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d’étudiants mais également sur une autre dimension, à savoir l’évaluation de la
situation en termes d’enseignement et de recherche d’une université et de son
personnel. Les trois catégories de critères représentées par les garanties A, B et C,
sont désignées sous le terme de « vedettes » et permettent à la fondation d’indi-
quer le niveau de performance que les universités doivent atteindre. La PSPF
demande à celles-ci de se conformer aux chiffres fixés et, le cas échéant, de pro-
céder à des améliorations qualitatives à la suite de l’évaluation réalisée. Par
conséquent, si une université obtient des résultats qui sont particulièrement bons
au regard des normes définies par la fondation, ou d’autres critères tels que les Uni-
versity Establishment Standards* déterminés par le ministère de l’Éducation, elle peut
obtenir des fonds plus importants que d’autres établissements moins efficaces. La
PSPF peut donc contrôler les normes de performance des établissements d’ensei-
gnement supérieur privés par son action sur les chiffres qui déterminent le niveau
de performance, et procéder à l’attribution des fonds sur cette base.

SUBVENTIONS CIBLÉES

Outre les subventions à caractère général, initialement liées au budget de
fonctionnement, la fondation a ultérieurement mis en place un système de sub-
ventions ciblées conçu pour soutenir des disciplines spécifiques ainsi que des
établissements d’importance stratégique. En 2000, les subventions attribuées ont
été concentrées sur cinq domaines phares :

• Recherche fondamentale au niveau des études doctorales.

• Technologies de l’information.

• Relations internationales et aide aux étudiants étrangers.

• Projets d’étude pour l’enseignement tout au long de la vie.

• Projets de réforme de l’université.

Ce ciblage reflétait à la fois les besoins sociétaux du moment et les futurs
besoins de la nation, les sommes distribuées étant fonction de la production et
des résultats des établissements. A cet égard, la démarche adoptée dans le cadre
des subventions ciblées se distingue de celle qui s’applique en matière de sub-
ventions à caractère général. En effet, en ce qui concerne la détermination du mon-
tant de la subvention à attribuer pour un projet d’enseignement ou de recherche, la
PSPF s’adresse à une tierce partie pour évaluer le projet et déterminer le pour et le
contre.

S’agissant du calcul des subventions destinées aux programmes d’études
doctorales et à la recherche, la fondation évalue elle-même la performance de
l’université en termes d’enseignement et de recherche, le résultat obtenu étant

* Ndt : « normes applicables aux établissements universitaires ».
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pris en compte pour déterminer le montant de la subvention attribuée. Les indi-
cateurs de performance dans le cas de projets de développement de nouvelles
technologies sont quant à eux les suivants : contenu détaillé du projet (10 points),
perspectives de succès de la nouvelle technologie développée (3 points), mon-
tant des dons (2 points), nombre de brevets déposés par les professeurs et règles
internes à l’établissement liées à ces brevets (1 point), établissement du Bureau
de liaison pour les questions technologiques (TLO) ou du Bureau de liaison
(Liaison Office) (1 point). Les résultats obtenus à l’issue de cette évaluation sont
divisés en six catégories en fonction du nombre total de points, à chaque catégo-
rie correspondant un taux d’ajustement spécifique. Les établissements relevant
de la dernière catégorie ne reçoivent pas de subvention complémentaire
(cf. tableau 2). Le montant total des fonds alloués pour cette catégorie en 2000
s’est élevé à USD 800 millions, contre USD 2 milliards pour les subventions à
caractère général.

CONCLUSIONS

Différentes conclusions peuvent être tirées de l’examen de l’origine du finan-
cement public des universités privées au Japon qui précède.

• La participation du secteur public au financement des établissements
d’enseignement supérieur privés, initialement conçue dans le but de sauver
ces derniers d’une débâcle financière, s’est dans les faits avérée contribuer
de manière positive à l’amélioration des performances des établissements
japonais. En conséquence, le statut des établissements privés et la recon-
naissance dont ils jouissent ont été notablement renforcés depuis la mise
en place de ce dispositif de financement.

• L’amélioration apportée à la situation financière des établissements privés
est manifeste. Le financement public a atteint son niveau maximum en 1980,

Tableau 2. Échelles d’ajustement dans le cas de projets 
de développement de nouvelles technologies

Source : Association for Promotion/Mutuel Aid of Private Schools in Japan (2000), Allocation
Indicators of Supplementary Grants to Private Universities in Japan, p. 5.

Points %

17-18 130
15-16 115
12-14 100
9-11 85
7-8 70

Moins de 6 0
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année au cours de laquelle près de 30 % de la totalité du budget de fonc-
tionnement des établissements concernés était constitué par des subven-
tions publiques, puis ce pourcentage a progressivement décru jusqu’à
tomber à 13 %. Quoi qu’il en soit, la situation financière de la plupart des
établissements privés est bien meilleure aujourd’hui qu’elle ne l’était il y a
30 ans.

• Paradoxalement, le système de financement mis en place a eu pour consé-
quence indirecte un renforcement de l’implication et du contrôle exercé
par le gouvernement sur les établissements d’enseignement supérieur pri-
vés. En effet, bien que la PSPF ait été créée pour minimiser l’interférence
gouvernementale, la réalité s’est révélée sensiblement différente de ce
que le législateur avait imaginé.

• Du fait de l’autorité et du pouvoir dont elle dispose, la fondation a dans les
faits davantage pris la forme d’un organisme d’homologation, que celle d’un
organisme relais, en ce qu’elle peut reconnaître positivement le travail
effectué par les établissements mais également les sanctionner en contrô-
lant le niveau d’encouragement, c’est-à-dire, concrètement, le montant des
fonds dont ils bénéficient.

• La formule adoptée pour l’attribution des subventions ainsi que les paramè-
tres entrant dans cette formule ont eu un fort impact sur la gestion quoti-
dienne des établissements et les ont incités à s’orienter vers la normalisation
des opérations liées au fonctionnement de l’institution. Un des éléments
intervenant dans le calcul du montant des fonds à allouer est, par exemple,
le fait que les enseignants doivent travailler avec au moins six classes par
semaine, ce qui a eu une influence très profonde sur la gestion de chacun
des établissements considérés.

• La formule d’attribution par les pouvoirs publics de subventions aux éta-
blissements privés d’enseignement supérieur retenue par le Japon englobe
la fonction d’homologation des établissements concernés. Ainsi cette
méthode de financement relève non seulement du modèle des entrées
mais également du modèle des sorties : on peut par conséquent parler de
méthode plurifactorielle.
© OCDE 2002
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RÉSUMÉ

Cet article propose quelques éléments méthodologiques simples, peu onéreux à met-
tre en œuvre, susceptibles d’aider les responsables des établissements de formation à
faire le point sur le positionnement international de leur unité. La démarche est
illustrée par des informations relatives à une cinquantaine d’établissements français
de formation à la gestion.

INTRODUCTION

L’internationalisation de la formation en gestion constitue, en France, un
thème de réflexion récurrent qui s’appuie sur des réalités tangibles : augmenta-
tion régulière du nombre de stages effectués par les étudiants à l’extérieur du ter-
ritoire français, généralisation de l’apprentissage des langues, coopérations
pédagogique et de recherche avec les établissements de formation étrangers. De
nombreux établissements recherchent l’ouverture internationale des formations
générales qu’ils dispensent et organisent des programmes orientés vers le travail à
l’exportation et les carrières internationales. Simultanément, ces écoles s’engagent
dans des prestations de formation sur mesure et des ventes de services à destina-
tion de l’étranger (Kameoka, 1996 ; Lazuech, 1998). Certaines unités déploient de
véritables manœuvres stratégiques dans le champ international : elles fusionnent
entre elles pour accroître leur visibilité et atteindre une taille critique, s’intègrent à
des réseaux à l’échelon européen, imposent des procédures d’accréditation pour
mieux contrôler leurs concurrents potentiels. De manière générale, beaucoup d’éta-
blissements de formation à la gestion se réfèrent à leur dynamisme à l’international
© OCDE 2002
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pour caractériser la modernité de leurs formations au même titre qu’elles déve-
loppent des avantages distinctifs en matière d’informatique, de méthodes pédago-
giques nouvelles ou de recherche. Cette préoccupation est particulièrement vive
dans les établissements du réseau consulaire soumis à une concurrence sévère.

Dans ce contexte, les responsables ont besoin d’évaluer les résultats des
efforts qu’ils engagent et beaucoup d’entre eux recourent à des études organisa-
tionnelles approfondies. Ces procédures d’audit sont toutefois très dispendieu-
ses et ne sont donc pas accessibles à tous (Mottis et Thévenet, 1999). Notre
propos dans cet article est de proposer quelques éléments méthodologiques
simples, peu coûteux à mettre en œuvre, susceptibles d’aider les responsables
des établissements de formation à la gestion à faire le point sur le positionne-
ment international de leur unité. Ce travail s’appuie sur des données recueillies
par questionnaire à l’occasion d’une enquête ayant touché 46 établissements
français relevant soit des universités (26 établissements) soit du groupe des gran-
des écoles de gestion, essentiellement consulaires (20 établissements) (Échevin
et Ray, 1998). L’exposé se réfère particulièrement aux données relatives aux gran-
des écoles de gestion, nettement plus actives en matière d’internationalisation
que les établissements universitaires. La présentation s’organise en trois
paragraphes : le premier paragraphe se préoccupe de déceler des indicateurs
d’internationalisation à l’échelon des programmes ; le second paragraphe s’inté-
resse aux structures institutionnelles, accords de partenariat et réseaux, qui
constituent les supports des programmes ; le troisième paragraphe, enfin, s’inter-
roge sur les conditions de mesure du positionnement international des établisse-
ments. La conclusion évoque, en contrepoint de l’approche présentée, une
procédure d’habilitation dans le domaine de la formation à la gestion.

DES INDICATEURS D’INTERNATIONALISATION 
A L’ÉCHELON DES PROGRAMMES

Une approche économique

Le degré d’internationalisation des programmes d’un établissement donné
peut être envisagé de nombreux points de vue : nature des moyens mis en œuvre
dans la salle de cours et de travaux pratiques, contenu des cursus, modalités
d’implantation géographique des enseignements (en France et à l’étranger), appuis
institutionnels aux échanges, modalités des stages pratiques en entreprise.

Dans la lignée des propositions de Cova (CNGE – Comité national pour le
développement des grandes écoles, 1995), il est pratique d’organiser ces multi-
ples éléments en distinguant trois modes d’internationalisation des programmes
de formation : par le biais du flux d’étudiants en formation, par l’intermédiaire du
cycle pédagogique retenu, par la mise en œuvre de ressources spécifiques enfin.
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Cette référence à une conception économique de la formation où le programme
de formation est entrevu comme un processus de transformation d’étudiants peut
être visualisée sur la figure 1.

L’internationalisation par les flux d’étudiants

Le programme peut être considéré comme d’autant plus international que
les étudiants non français sont nombreux à le suivre. Deux indicateurs peuvent
caractériser simplement ce moyen d’internationalisation : la proportion d’étu-
diants étrangers dans la filière et le taux de premier emploi à l’étranger.

L’internationalisation par le processus pédagogique

Le processus pédagogique a un caractère d’autant plus international que l’étu-
diant a l’occasion de « voyager », de s’éloigner de sa culture nationale, de prendre
contact avec d’autres modes de vie et de nouvelles manières de travailler. Il est
possible de distinguer, avec Cova, trois modalités de voyage :

• Le voyage en chambre c’est-à-dire sans bouger, physiquement, de l’institution
elle-même. L’apprentissage approfondi des langues étrangères, les forma-
tions en matière de relations interculturelles, l’initiation au monde des
affaires internationales correspondent à cette préoccupation.

• Le voyage virtuel fondé sur la mise en œuvre de techniques d’enseignement à
distance : cours partagés, visioconférence, séquences pédagogiques on line.
Ces voyages virtuels supposent des coopérations avec des établissements
étrangers renforcées, éventuellement, par la menée en commun de projets
pédagogiques et de projets de recherche.

• Le voyage réel à l’étranger dans le cadre de cursus intégrés (double diplôme
ou diplôme commun), de stages en entreprise ou en laboratoire, etc.

Figure 1. Une approche économique d’un programme de formation

Source : Auteurs.
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L’internationalisation par les ressources

Trois catégories de ressources nécessaires au programme sont susceptibles
d’une internationalisation :

• Les ressources en personnel notamment académique, permanent ou temporaire,
dont une part peut être étrangère.

• Les produits et services pédagogiques (cas, jeux d’entreprises, jeux de rôles, ouvrages)
dont le marché a tendance à se globaliser.

• Les localisations des programmes et, éventuellement, des institutions qui
peuvent se situer en France et/ou à l’étranger.

Un exemple de mise en œuvre

En France, les programmes à orientation internationale rencontrés dans les
écoles de gestion et les universités se présentent principalement sous trois
catégories :

• Des programmes de base de formation à la gestion d’une durée de 2 à
3 ans s’adressant principalement à des jeunes recrutés sur concours ou sur
dossier. Ces programmes visent généralement une simple « ouverture
internationale ».

• Les programmes types Master of Business Administration (MBA) de formation
générale au management des personnes en principe expérimentées. Ces
programmes sont souvent dispensés en langue anglaise et ont une durée de
un à deux ans selon qu’ils sont à temps plein ou à temps partiel.Ces program-
mes s’adressent surtout à des personnes dont la formation première n’est pas
la gestion.

• Des programmes type Master spécialisé. Il s’agit souvent de programmes
préparant à une activité internationale spécifique telle le commerce inter-
national ou les finances internationales ; ces formations correspondent à
une spécialisation pour les gestionnaires. Certains programmes Master, en
revanche, visent une simple ouverture internationale : par exemple, les
Diplômes d’Études Approfondies en gestion, préparatoire à la recherche,
s’inscrivent généralement dans un univers de connaissances internationales
(et plus particulièrement anglo-saxonnes). On distinguera donc, parmi les
programmes type Master, les Master « internationaux » (MAI), Master à objet spé-
cifiquement international, et les Master généraux (MAG) à simple ouverture
internationale.

Sur la base des données d’enquête, il est possible de décrire comme suit la
situation moyenne des programmes des grandes écoles de gestion.
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Tableau 1. Les traits d’internationalisation des programmes de formation 
dans les grandes écoles françaises de gestion

* Estimation.
Source : Les auteurs sur la base des données de l’enquête présentée in Échevin et Ray, 1998.

Cycle de base
%

MBA
%

Master international 
(MAI)

%

Master à ouverture 
internationale 

(MAG) %

Internationalisation 
par les flux d’étudiants
% d’étudiants étrangers 13 25 21 10
% de diplômés du programme 
occupant un premier emploi 
à l’étranger 21 47 33 12

Internationalisation 
par le processus pédagogique

– Voyage en « chambre »
% des heures d’enseignement 
consacrées officiellement 
aux questions internationales 
ou interculturelles 27 68 72 17
% des heures d’enseignement 
en langue étrangère (hors cours 
de langue et de civilisation 
étrangère) 21 67 36 16
Nombre de langues obligatoires 
pour l’obtention du diplôme 2.2 1.9 1.4 1.1
Un certificat d’aptitude en 
au moins une langue étrangère 
est-il exigé pour le diplôme? (1)

Oui 
pour 32%

Oui 
pour 55% Oui pour 20%

Oui pour 14 % 
des 

établissements

–Voyage « virtuel »
Existence de cours partagés 
avec des institutions étrangères 
via Internet ou visioconférence 
(hors tutorat de stage)

Oui 
pour 74 %

Oui 
pour 60 %

Oui 
pour 60 %

Oui pour 23 % 
des 

établissements
Existence de cours partagés 
avec des institutions françaises 
via Internet ou visioconférence

Oui 
pour 42 %

Oui 
pour 10 %

Oui 
pour 20 %

Oui pour 15 % 
des 

établissements

– « Voyage réel »
% d’étudiants ayant effectué un 
séjour académique supérieur ou 
égal à un semestre à l’étranger 32 59 8 5
% d’étudiants ayant effectué 
un stage de plus d’un mois 
dans une entreprise à l’étranger 55 38 45 12

Internationalisation 
par les ressources
% d’heures d’enseignement 
encadrées par des professeurs 
étrangers 20* 40* 25* 15*

% de produits et services 
pédagogiques d’origine 
étrangère Inconnu Inconnu inconnu Inconnu

Localisation France
France ou 
étranger France France
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Ces résultats suggèrent que chaque type de programme appelle une structure
de moyens d’internationalisation préférentielle.

La stratégie d’internationalisation par les flux d’étudiants est plus fréquente dans
les programmes courts, notamment dans les MBA qui sont dispensés pour par-
tie en langue anglaise, que dans les programmes généraux organisés sur deux
ou trois ans. Il existe une corrélation entre la nationalité de l’étudiant et la loca-
lisation de son premier emploi, les étudiants étrangers retournant le plus sou-
vent dans leur pays d’origine. Dans le système très hiérarchisé des grandes
écoles françaises où les étudiants sont recrutés sur la base d’un concours, l’accueil
des étrangers exige des adaptations du concours d’entrée et une politique active
de marketing à l’étranger.

Du côté du processus pédagogique, on observe que le traitement des problèmes
internationaux et/ou interculturels est habituel dans les MBA et les Master spéciali-
sés à l’international. Quant aux langues étrangères, si leur apprentissage est assez
intensif dans les formations générales (les concours d’entrée des écoles consu-
laires de gestion comportent des épreuves relatives à deux langues étrangères),
leur mise en œuvre est intense dans les MBA où les cours sont effectués en lan-
gue anglaise tant par des intervenants français que par des enseignants anglopho-
nes. Cet apprentissage s’inscrit fréquemment dans une pédagogie à options
multiples qui permet à l’étudiant de coller plus étroitement aux débouchés et de
gagner en autonomie. Les cours partagés et l’utilisation des nouvelles technolo-
gies sont fréquents dans les cycles de formation générale. Les collaborations avec
les institutions étrangères sont plus nombreuses relativement qu’avec les établis-
sements français, fortement concurrents.

La présence des étudiants à l’étranger pour un séjour académique est déter-
minant dans les MBA et les formations de base où nombre d ’étudiants partent au
moins un semestre académique à l’étranger. De la même façon, le séjour à l’étran-
ger pour un stage en entreprise ou même, éventuellement, dans le cadre d’une
formation en alternance, représente une obligation dans la plupart des écoles.
Les entreprises intéressées par l’alternance sont généralement des groupes à sta-
ture internationale ; les apprentis circulent dans diverses filières des groupes
pour devenir des managers ouverts aux autres cultures (Cerdin, 1998).

En matière de ressources, l’engagement d’enseignants étrangers constitue un
moyen notable et généralement très apprécié d’internationalisation de l’établisse-
ment. Nombre d’établissements considèrent que pour faire venir en France de
« bons enseignants » étrangers, il faut être capable de leur offrir, conformément aux
standards mondiaux, des moyens de recherche confortables. C’est une des raisons
qui explique que les stratégies d’internationalisation des établissements de forma-
tion à la gestion en France s’accompagnent d’un développement appréciable de
l’activité de recherche des enseignants. Ce fait est nouveau dans certaines écoles
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de gestion françaises où, traditionnellement, l’expérience en entreprise est jugée
aussi importante que la qualification académique.

Quelques établissements peuvent disposer de localisations à l’étranger soit en
propre soit, plus souvent, à la suite d’accords d’échanges avec des établissements
étrangers. La mise en œuvre de ce moyen, qui suppose une bonne capacité d’inves-
tissement, représente, en quelque sorte, la « voie royale » de l’internationalisation
dans la mesure où elle facilite le mélange des populations françaises et étrangères
et implique l’interpénétration des cultures.

LES STRUCTURES D’APPUI A L’INTERNATIONALISATION : 
PARTENARIATS ET RÉSEAUX

Pour internationaliser leurs programmes, les établissements s’appuient sur
des conventions de partenariat et s’intègrent dans des réseaux.

Le partenariat consiste à établir des relations bilatérales entre des institutions.
Le partenariat peut se limiter à un simple échange d’étudiants dans des cycles
considérés par les partenaires comme équivalents ; la partie du cursus réalisé à
l’étranger est reconnue mutuellement. Beaucoup d’établissements français s’atta-
chent à mettre en place des partenariats donnant lieu à la délivrance double
diplôme ou, mieux encore, d’un diplôme commun. Alors que les pays partenaires
des partenariats simples appartiennent au monde entier, les pays partenaires des
doubles diplômes ou de diplômes communs sont pour l’essentiel des pays déve-
loppés et plus particulièrement les pays d’Amérique du Nord, la Grande-Bretagne
et l’Allemagne. La plupart des écoles de gestion tendent à limiter le nombre de
partenariats simples, peu attractifs pour leurs étudiants. De nombreux facteurs
limitent le développement de relations larges de partenariat : domination du
monde anglo-saxon dans le domaine de la gestion, rigidité des diplômes, diffi-
culté à établir des échanges équilibrés, coût de l’établissement des coopérations
pédagogiques et de recherche, etc.

L’appui sur un réseau permet lui aussi d’appuyer le développement internatio-
nal des établissements. Il y a réseau lorsque l’accord concerne plus de deux éta-
blissements. L’accord vise la réalisation d’un ou plusieurs objectifs communs.
L’objet de ces réseaux peut donc être extrêmement divers. Certains réseaux se
concentrent sur l’échange de personnes (étudiants, enseignants et chercheurs),
d’autres sur l’échange d’information (par exemple, pour faciliter la gestion des
concours d’entrée des étudiants) ou la promotion (pour atteindre une taille criti-
que, pour développer la recherche ou les méthodes pédagogiques, pour obtenir
des financements). De nombreux réseaux concernant la gestion sont constitués,
au moins pour partie, avec des partenaires étrangers.

Les établissements de gestion peuvent s’intégrer à des réseaux généraux déjà
anciens, souvent limités à l’échange d’étudiants (par exemple la Fédération inter-
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nationale des universités catholiques), réseaux d’échanges souvent « informels »
comprenant un très grand nombre de partenaires. Ils peuvent aussi s’intéresser à
des réseaux plus structurés sur lesquels ils peuvent réellement agir et qu’ils ont
souvent participé à créer avec l’aide de l’Union européenne (type Multi-regional
International Business program (MIBP), Community of European Management School (CEMS),
Association of Management Schools in European Capitals (AMSEC). Ces réseaux délivrent
dans 80 % des cas un diplôme commun ou un double diplôme.

Tableau 2. Les partenariats et réseaux dans les grandes écoles françaises de gestion

Source : les auteurs sur la base des données de l’enquête présentée in Échevin et Ray, 1998.

Partenariats

Partenariat de simple échange La liste des partenariats simples 
dans les écoles de gestion tend 
à se réduire

Beaucoup de ces partenariats 
ne sont pas « actifs » dans la 
mesure où certains pays sont 
peu attractifs pour les étudiants 
en gestion

Donne lieu à la délivrance 
d’un double diplôme 

Concernent un public pouvant 
aller de quelques étudiants 
à plusieurs centaines 
par établissement

Ces accords débouchent sur une 
collaboration relativement faible 
au plan pédagogique 
et en matière de recherche

Donne lieu à la délivrance 
d’un diplôme commun 

Le nombre d’étudiants envoyés 
ou reçus est de l’ordre 
de 30 par établissement

Ces conventions s’appuient très 
largement sur des programmes 
financiers de soutien européens ; 
ces accords renforcent les 
relations entre les partenaires

Réseaux

Les réseaux généraux Concernent plus de la moitié 
des écoles

Ces réseaux sont essentiellement 
des structures d’appui 
aux échanges d’étudiants

Les réseaux structurés Concernent 2/3 des écoles Plus récents que les réseaux 
généraux, la collaboration y est 
plus fréquente en matière 
pédagogique et de recherche ; 
les échanges s’inscrivent 
généralement dans des 
programmes de soutien financiers 
des régions françaises ou de 
l’union européenne. Ces réseaux 
délivrent très généralement 
un diplôme commun ou un 
double diplôme. Ils sont souvent 
un objectif de promotion 
internationale de l’établissement
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LE POSITIONNEMENT INTERNATIONAL DE L’ÉTABLISSEMENT

Les stratégies d’internationalisation : programmes diplômants 
et actions sur mesure

On ne saurait s’interroger sur le niveau d’internationalisation d’un établisse-
ment sans envisager, à côté des préparations diplômantes traditionnelles, des pro-
grammes de formation s’adressant au « marché international » et répondant à des
besoins spécifiques (pour le compte d’une entreprise par exemple). Ces program-
mes de formation sur mesure, organisés en France ou à l’étranger, correspondent en
quelque sorte à une « activité de négoce » pour les établissements. Ces program-
mes peuvent aboutir ou non à des diplômes et ils supposent la plupart du temps
une certaine adaptation des contenus de formation aux besoins locaux. Ils sont
fréquemment accompagnés d’une offre de services et de produits pédagogiques.

Quelques indicateurs permettent d’apprécier les traits de ces activités de
négoce international. Une distinction est faite entre les programmes réalisés principalement
en France et ceux organisés à l’étranger.

Le développement du négoce international concerne particulièrement le réseau
des grandes écoles, privées ou para-publiques par opposition aux établissements
proprement universitaires, de statut public. En revanche les établissements universi-
taires sont très concernés par les formations complémentaires internationales de
type spécialisé.

Tableau 3. Les traits des « activités de négoce international » 
dans les grandes écoles françaises de gestion

Source : Les auteurs sur la base des données de l’enquête présentée in Échevin et Ray, 1998.

Programmes sur mesure réalisés 
en France

Programmes sur mesure réalisés 
à l’étranger

Pays du partenaire principal
Europe de l’Ouest (50 %), 

Amérique du Nord (50 %)
Europe de l’Est (40 %), Europe de 

l’Ouest (20 %), Asie (10 %)
Nombre moyen de participants 30 26
Durée moyenne 

du programme (jours) 25 30
Nombre de jours étudiants 749 858
% programme réalisé en France 75 9
Caractéristiques du public Salariés (40 %), étudiants (60 %) Salariés et non salariés

Programme diplômant
Programme non diplômant 

à 100 %
50 % des programmes 

sont diplômants
% CA sur mesure 35 29
Localisation principale France Hors de France
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Le niveau d’internationalisation d’un établissement

L’appréciation d’un niveau agrégé d’internationalisation d’un établissement
présente un intérêt lorsque le responsable de cette unité cherche à se position-
ner dans une population de référence ou veut disposer d’une idée globale de
l’évolution des traits de son établissement. Cette évaluation d’ensemble ne peut
naturellement reposer que sur une mesure du niveau d’internationalisation des
programmes et il n’y a pas de méthode indiscutable pour comparer des program-
mes sous critères multiples. Une manière simple de procéder consiste à se référer
à la valeur moyenne atteinte par chaque critère dans la population de référence.

Par exemple, le pourcentage d’enseignants étrangers présents constitue un
critère d’internationalisation pour les programmes diplômants. Ce pourcen-
tage s’établit en moyenne à 25 % dans le cadre des MBA des grandes écoles
de gestion (cf. tableau 1). La méthode mise en œuvre ici pour évaluer un pro-
gramme donné consiste à attribuer une note 1 à ce programme, pour le cri-
tère envisagé, si le pourcentage présent d’étrangers est supérieur à la
moyenne de l’échantillon et une note 0 si celle-ci est inférieure. Dans le cas
où la variable observée est dichotomique oui/non, on note 1 pour oui et
0 pour non. Le niveau d’internationalisation d’un programme diplômant est
apprécié en effectuant la somme des valeurs 0 ou 1 attribuées pour chacun
des critères d’internationalisation.

Soit ainsi c(i,j) la note attribuée au programme de formation générale de
l’établissement j pour le critère i, le niveau d’internationalisation du pro-
gramme pour l’établissement j s’établit à

n(j) = Σc(i,j),

soit de manière normalisée (en ramenant toutes les moyennes à 1) :

n’(j) = Σc(i,j)/moy(c(i,j))

Ce procédé permet d’apprécier le niveau d’internationalisation de l’établisse-
ment. Il nous a semblé convenable de considérer de manière distincte
l’ensemble des formations de type général et l’ensemble des formations
complémentaires type Master.

Le coefficient de synthèse des activités de négoce peut être apprécié, quant
à lui, en tenant compte du nombre de programmes existants, du nombre de
jours étudiants et du pourcentage du chiffre d’affaires de formation continue
que représente cette activité. 

Si l’on considère les données relatives aux écoles de gestion concernant trois
types de programme : programmes de formation générale, programmes de forma-
tion complémentaire (MBA, MAI et MAG) et activités de négoce, il est possible
d’établir un classement des écoles à l’échelon de chacun de ces programmes. Il
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apparaît que, parmi les établissements les plus actifs relativement, 15 % seulement
adoptent des stratégies équilibrées d’internationalisation, intervenant de manière
efficace dans les trois secteurs. La stratégie d’action combinée formation complé-
mentaire et négoce touche 25 % des établissements alors que 30 % des unités
concentrent leur action sur un seul secteur.

L’analyse des corrélations entre les types de formation dispensées dans les
écoles de gestion et les structures d’appui à l’internationalisation ne donne mal-
heureusement pas de résultat probant. Il est clair toutefois que l’internationalisa-
tion des formations s’appuit de plus en plus sur des accords de diplôme commun
et des réseaux structurés. Cet aspect apparaît clairement dans une comparaison,
tableau 5, des données d’enquête relatives aux deux sous-ensembles écoles de
gestion et établissements universitaires dont le niveau d’internationalisation est
nettement moindre.

Tableau 4. Les modes d’action préférentiels à l’international 
des grandes écoles françaises de gestion

Source : Les auteurs sur la base des données de l’enquête présentée in Échevin et Ray, 1998.

Modes d’action
% 

des écoles 
de gestion

Action combinée dans les trois secteurs 15

Action combinée dans deux secteurs
Formation générale et formation complémentaire 0
Formation générale et négoce 15
Formation complémentaire et négoce 25

Action concentrée dans un secteur 30

Établissement peu actif au plan international 15

Tableau 5. Les structures d’appui des établissements universitaires 
et des grandes écoles de gestion

Source : Les auteurs sur la base des données de l’enquête présentée in Échevin et Ray, 1998.

Universités (%) Écoles (%)

Réseaux structurés et diplôme commun 4 35
Diplôme commun seul 1 20
Réseaux structurés seuls 12 30
Sans diplôme commun ni réseau structuré 65 15
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L’orientation spatiale de l’établissement

Un dernier élément important dans l’analyse du positionnement international
des établissements de formation est l’orientation spatiale de ce développement.
Des tendances peuvent être décelées en s’appuyant sur quelques critères simples :
l’origine des étudiants et des professeurs étrangers, la destination des professeurs
français en voyages d’étude et de recherche, les zones concernées par les program-
mes sur mesure, les zones concernées par les accords et les réseaux d’appui à
l’internationalisation. Le tableau 6 présente, à titre illustratif, les tendances obser-
vées dans l’échantillon des grandes écoles de formation à la gestion. On y décèle
une dominante des relations avec les établissements des pays européens de
l’Ouest et l’Amérique du Nord sauf en matière d’activités de négoce où les
programmes à destination des pays de l’Europe de l’Est sont très fréquents.

Tableau 6. Les critères d’orientation spatiale des établissements : 
tendances observées dans les grandes écoles de gestion

Source : Les auteurs sur la base des données de l’enquête présentée in Échevin et Ray, 1998.

Origine des étudiants étrangers 
dans les cycles diplômants

Les étudiants sont principalement d'origine 
européenne (Europe de l'Ouest) quel que soit le 
type de diplôme, général ou complémentaire. Les 
étudiants d'origine maghrébine ou d'Afrique noire 
sont assez présents sauf en ce qui concerne le MBA 
où l'on rencontre fréquemment des Asiatiques

Zones concernées par les accords et les réseaux En cohérence avec les observations sur les flux 
d’étudiants, les accords et réseaux concernent 
majoritairement les pays de l’Europe de l’Ouest sauf 
en ce qui concerne les partenariats aboutissant 
à un diplôme commun qui sont fréquemment établis 
avec des établissements d’Amérique du Nord. 
Un certain nombre d’accords concernent l’Europe 
de l’Est ; les liens institutionnels avec les autres 
continents notamment l’Asie sont quasi inexistants

Origine des professeurs permanents étrangers Les professeurs permanents proviennent 
en majorité du Canada, des États-Unis 
ou des pays de l’Europe de l’Ouest

Destination des professeurs permanents 
en voyages d’étude et séminaires

Ces professeurs se dirigent majoritairement 
vers l’Amérique du Nord et l’Europe de l’Ouest

Zones concernées par le programme sur mesure 
réalisé en France ou à l’étranger

Première destination Les programmes réalisés en France sont destinés 
majoritairement à des pays de l’Europe de l’Ouest 
et ceux organisés à l’étranger le sont 
principalement dans des pays de l’Europe de l’Est 

Deuxième destination Un certain nombre de programmes sur mesure 
sont destinés au Canada et à des pays asiatiques
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Certains établissements développent une activité internationale principale-
ment à l’échelle de l’Europe de l’Ouest, contrairement à d’autres qui rayonnent
de façon beaucoup plus large. Ces deux stratégies reflètent des modes de déve-
loppement distincts ayant des facteurs clés de succès spécifiques (par exemple,
diplôme commun qui s’oppose à la vente de formations sur mesure, etc.).

CONCLUSION

Le travail présenté permet aux responsables d’unité de formation en gestion
de faire le point sur leurs actions en matière d’internationalisation de leurs éta-
blissements. Les indicateurs proposés ont le mérite de la simplicité. L’expérience
sur un échantillon d’établissements français démontre que leur mise en œuvre ne
suppose pas un engagement de ressources important et que les services adminis-
tratifs des établissements sont tout à fait aptes à en assurer le traitement. Dans le
principe, les propositions avancées sont transposables à d’autres domaines de
formation que la gestion (CNGE, 1995 ; CEFI – Comité d’études des formations
d’ingénieurs, 1995).

Néanmoins ce travail présente de nombreuses limites. En premier lieu, un
certain nombre d’activités importantes de l’établissement n’ont pas été prises en
compte : c’est vrai de la recherche qui n’a été qu’évoquée sans se référer à l’état
des publications et des échanges internationaux de travail des enseignants, c’est
vrai aussi des programmes de formation on line, du consulting et de l’ingénierie de la
formation. En second lieu, l’approche retenue, principalement quantitative, ne
peut donner qu’un aperçu des traits d’internationalisation des établissements.
Elle ne saurait se substituer à des expertises plus complètes comme celle préco-
nisée, par exemple, par l’European Foundation for Management Development qui intègre
la préoccupation d’internationalisation dans l’examen approfondi du processus
organisationnel. Ce dépassement de la méthode proposée dans cet article
mérite, nous semble-t-il d’être évoquée, en contrepoint à notre exposé dans le
tableau 7. 
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Tableau 7. Les traits principaux de la procédure d’habilitation de l’EFMD

Thèmes à examiner Qualités requises Détail des qualités requises Moyens d’analyse

Contexte et mission L’environnement de 
travail et la population 
cible sont bien définies

Le contexte de travail 
de l’établissement est 
clairement perçu. 
Les missions de 
l’établissement sont 
explicites, régulièrement 
revues

Politique de coopération 
internationale, alliances et 
réseaux, modalités 
matérielles d’accueil des 
étudiants

Étudiants Les qualités visées par 
les programmes de 
formation sont précises

Les procédures 
et les standards de 
sélection des étudiants 
sont bien adaptés aux 
missions et aux objectifs 
des programmes, le staff 
de l’établissement est 
capable de procéder 
aux sélections

Mode de sélection 
des étudiants notamment 
étrangers

Les modalités 
pédagogiques permettent 
aux étudiants de suivre 
les cours dans de bonnes 
conditions et d’acquérir 
une expérience de travail. 
Une aide à l’insertion est 
prévue

Association internationale 
d’étudiants ; aide 
à la recherche d’un stage à 
l’étranger, aide 
à la recherche d’un emploi 
à l’étranger

Programmes L’enseignement délivré 
dans les programmes 
est de qualité

L’équilibre entre théorie 
et pratique est bon, les 
enseignements s’appuient 
tant sur les aspects locaux 
et nationaux que sur les 
pratiques internationales

Détail des programmes

Les processus de 
management des 
programmes sont 
identifiés

Les programmes sont 
définis en relation 
avec les étudiants et les 
employeurs. Les 
responsabilités 
académiques et 
administratives sont 
précisées. Les buts et 
objectifs des programmes 
sont énoncés

Modalités d’échanges 
d’étudiants avec les 
écoles étrangères, 
programmes réalisés en 
commun avec des écoles 
étrangères, programmes 
internationaux, contrats 
avec des organisations 
étrangères ; vente de 
matériel pédagogique à 
l’étranger. échange 
d’étudiants

Le « développe-ment 
personnel » de 
l’étudiant doit le 
préparer à son travail de 
manager

Langues de business 
enseignées ; niveau de 
développement de 
l’interculturel ; échanges et 
participation à des activités 
internationales, présence 
de professionnels comme 
enseignants, importance 
des travaux pratiques
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Tableau 7. Les traits principaux de la procédure d’habilitation de l’EFMD (suite)

Source : Les auteurs d’après European Foundation for Management Development (EFMD).

Thèmes à examiner Qualités requises Détail des qualités requises Moyens d’analyse

Personnel 
pédagogique

Le nombre et la qualité 
du personnel 
pédagogique doivent 
être en rapport 
avec la mission 
internationale 
de l’institution

Existence de responsable 
des relations 
internationales ; 
participation 
des responsables 
de l’établissement à des 
activités internationales ; 
des étrangers parmi 
les professeurs visitants ; 
existence d’équipes 
interculturelles

Recherche et 
développement

La recherche est conçue 
comme un moyen de 
qualification des 
personnels

Participation à des 
réseaux internationaux ; 
programmes de recherche 
développés en commun, 
financement par des 
organisations étrangères

Il existe une capacité 
d’innovation dans tous 
les domaines 
d’intervention

Nouveaux programmes, 
évolution pédagogique, 
mise en œuvre 
des technologies 
de l’information et 
de la communication, etc.

Contribution à la vie 
de la communauté

L’école est en relation 
avec son environnement 
non seulement 
international mais aussi 
local et national

Forum de débat, relations 
externes, contributions 
socio-économiques, 
activités non académique, 
services rendus à la 
collectivité éducative : 
commissions, assemblée

Ressources Les ressources 
disponibles sont 
cohérentes avec les 
missions et les 
standards de 
programme

Conditions de 
management financier, 
équipements, 
bibliothèque, traitement 
de données, 
administration 
et logistique

Possibilité 
de perfectionnement 
en langues étrangères ; 
existence de journaux 
et ouvrages étrangers 
en bibliothèque ; services 
de logement pour les 
étrangers (étudiants, 
professeurs invités), 
service d’information 
et d’accueil, service de 
soutien scolaire pour 
les étudiants étrangers

Relations avec les 
entreprises

Liens avec les 
employeurs potentiels

Le rôle des employeurs est 
réel à l’échelon de tous les 
aspects de l’activité de 
l’école étudiés jusqu’ici 
(mission, étudiants, etc.)

Liens avec les entreprises 
internationales ; appui 
d’entreprises étrangères
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RÉSUMÉ

Dans le monde entier, les pouvoirs publics renoncent à assurer le financement
intégral des universités. Cette tendance mondiale est particulièrement bien illus-
trée en Russie. La part de l’enseignement supérieur dans le produit national brut
a diminué de manière spectaculaire. Il en résulte une réduction très marquée du
budget de l’enseignement supérieur en termes réels. Ce phénomène a entres
autres pour conséquence une progression de la part des crédits non publics dans le
budget annuel du secteur éducatif.

Les sources principales de ce nouveau financement sont nationales, internationales
et privées. Il provient aussi bien de fondations que de firmes multinationales. Sa
répartition entre les différents établissements ou départements apparaît comme
extrêmement inégale. L’ancienne tradition académique ne survit donc que dans un
nombre de plus en plus restreint d’établissements et, à l’intérieur de ces établisse-
ments, dans un nombre de plus en plus restreint de centres d’excellence. Pour bon
nombre d’institutions, la dotation publique de base ne permet pas de rémunérer
décemment le personnel académique. La majorité de ce personnel se voit donc
dans l’obligation de chercher un second, voire un troisième emploi en dehors de
l’Université. Il en résulte un affaiblissement des établissements et un élargisse-
ment de l’éventail qualitatif, aussi bien au niveau des établissements eux-mêmes
qu’au sein de leurs départements et de leurs centres. Parallèlement, l’enseigne-
ment privé a désormais le champ libre pour développer ses établissements, qui ne
retiennent souvent dans leur gamme d’activités d’enseignement que celles qui sont
rémunérées par le marché.

La restructuration des universités russes est donc confrontée à des difficultés financières,
mais elle doit en outre se faire au sein d’un monde globalisant marqué par l’apparition
et l’intensification de la concurrence du secteur privé, alors que l’enseignement de
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masse et les attentes étudiantes ne correspondent pas toujours à ce que les universités
souhaitent d’offrir.

Pour relever ces défis, une politique concertée s’impose. Il a donc été mis en place à
l’Université publique de Kazan un exercice de gestion stratégique faisant appel
aux techniques de changement utilisées par l’entreprise. On en présente ici les
grandes caractéristiques.

INTRODUCTION

Dans la société moderne du savoir, la création et la diffusion d’un savoir en
perpétuel renouvellement est incontestablement un facteur crucial dans le déve-
loppement socio-économique de toute nation. On est donc surpris de constater
que presque partout dans le monde les pouvoirs publics ne souhaitent plus – et
ne peuvent en fait même plus – acquitter l’intégralité de la facture que leur pré-
sente un système d’enseignement supérieur de plus en plus coûteux. Cette réti-
cence des pouvoirs publics vis-à-vis des universités constitue un phénomène
mondial. Les pouvoirs publics ne considèrent plus que l’Université relève essen-
tiellement de leur responsabilité. Leurs priorités s’orientent désormais vers
d’autres objectifs comme la transformation économique, la protection sociale, la
prévention de la criminalité, l’équilibre monétaire ou la pollution de l’environne-
ment. Il s’ensuit que les universités perdent leur statut de prestataires d’un bien
public payé avec de l’argent public au profit de la collectivité. On voit de plus en
plus en elles des établissements « hybrides » : les pouvoirs publics lâchant les
rênes, universités et colleges  ont une marge d’autonomie de plus en plus
importante ; mais parallèlement, il leur faut s’accommoder d’une responsabilité
individuelle plus importante ; dans leur lutte pour le succès et la survie, ils sont
désormais contraints d’élargir leur activité afin d’accroître et de diversifier leurs
sources de revenu.

Lorsqu’ils regardent les établissements d’enseignement supérieur moderne,
les pouvoirs publics n’ont pas de peine à trouver des justifications pour leur ligne
d’action. Le savoir a désormais une telle importance pour le bien-être économi-
que des particuliers, des entreprises, des organisations sans but lucratif, voire des
agences publiques, que les produits de l’éducation pénètrent de plus en plus la
sphère du marché. Dès que les bénéficiaires entrevoient une possibilité de gain,
la perspective de la privatisation devient attrayante et le prélèvement de droits
d’inscription envisageable. Il s’ensuit que beaucoup de personnalités considèrent
que si jusqu’ici l’Université a eu l’exclusivité de la production du savoir il s’agit là
d’une production trop importante pour qu’elle en reste le seul détenteur. Elles se
comportent en parties prenantes exerçant leur faculté critique et elles sont prêtes
à prendre le relais si l’Université ne fournit pas ce que la collectivité attend d’elle.
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Le phénomène n’a pris nulle part autant d’ampleur qu’en Russie, surtout en
raison des réformes socio-économiques et plus spécifiquement de la crise finan-
cière d’août 1998. L’un des systèmes éducatifs les plus importants et les plus
développés, riche de succès et de traditions, est en train de perdre très vite sa
position dominante et se rapproche du point où sa dégradation deviendra irréversi-
ble. Dans la présente contribution, on dresse tout d’abord l’état des changements
spectaculaires intervenus dans le financement de l’enseignement supérieur russe,
puis on s’intéresse au défi nouveau auquel est confrontée la gouvernance
universitaire ; on formule enfin des observations sur l’approche adoptée par l’Uni-
versité d’État de Kazan (UEK) en matière de gestion stratégique. L’UEK est une
université de recherche traditionnelle, dont les références scientifiques sont
impressionnantes, surtout dans le domaine des sciences exactes.

ÉVOLUTION DU SCHÉMA DE FINANCEMENT 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DANS LA FÉDÉRATION DE RUSSIE

Le tableau 1 présente l’évolution des dépenses d’enseignement supérieur
(ES) par rapport au produit intérieur brut (PIB) de la Fédération de Russie.

Les chiffres du tableau 2 parlent d’eux-mêmes : il se produit un recul rapide
et permanent du financement public. Au cours de la période qui nous intéresse,
le PIB enregistrait un recul annuel de 5.8 %. Les dépenses au titre de l’enseigne-
ment supérieur enregistraient dans le même temps un recul spectaculaire de
19.6 % par an. Il s’ensuit qu’en 1998 elles ne représentaient plus que 0.4 % du PIB.
Par rapport à 1992 et en termes réels, l’enseignement supérieur devait fonction-
ner avec 71.2 % de ressources en moins.

Si l’on veut bien comprendre les implications de ce recul spectaculaire, il est
instructif de rapprocher ces données de celles qui touchent à l’évolution du per-
sonnel enseignant et des effectifs étudiants au cours de cette même période
(tableau 2).

En dépit du recul spectaculaire du financement, le nombre d’établissements
a progressé de manière continue pendant toute la période. En 1998, leur nombre

Tableau 1. L’enseignement supérieur (ES) en pourcentage 
du produit intérieur brut (PIB) dans la Fédération de Russie

Source : Banque européenne de reconstruction et de développement, Rapport 1998.

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

ES en pourcentage du PIB 1.21 0.76 0.87 0.52 0.48 0.59 0.40
PIB (1992 = 100) corrigé de l’inflation 100.0 91.3 79.7 76.4 72.8 73.4 69.7
ES (1992 = 100) corrigé de l’inflation 100.0 61.2 60.3 39.7 34.9 43.3 27.9
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atteignait 580. Après un recul sensible entre 1991 et 1993, recul dû aux affronte-
ments politiques et à la désintégration de l’URSS, on peut en dire autant des
effectifs étudiants.

Mais le plus surprenant est l’absence d’exode massif du personnel académi-
que. Bien au contraire, la progression du nombre de membres du personnel aca-
démique s’est poursuivie sur un rythme annuel de 2.6 %. En 1997, le secteur de
l’enseignement supérieur employait 16.8 % d’actifs de plus qu’en 1991 (EPT).

Le tableau 3 montre que les établissements d’enseignement supérieur
avaient réussi dès 1998 à diversifier leurs sources de revenu. A cette date, la dota-
tion publique était réduite à 64 %. Les droits d’inscription occupaient une place
importante, 11.8 %, mais moins que la location et l’exploitation commerciale des

Tableau 2. Établissements publics d’enseignement supérieur, effectifs étudiants 
et enseignants dans la Fédération de Russie

1991-1998

Source : S.B. Avdoshev, A.Z. Astapovich, D.A. Belayev et. al., « The Review of Economic Policy in Russia for 1998 »,
Bureau for Economic Development – Moscow ROSSPEN, 1999, pp. 629.

1991 1994 1995 1996 1997 1998

Nombre d’établissements 519 553 569 573 578 580
Nombre d’étudiants (1000) 2 763 2 534 2 655 2 802 3 046 3 347

(100 %) (91.7 %) (96.1 %) (101.4 %) (110.2 %) (121.1 %)
Nombre d’enseignants (1000) 220 233 239 243 257

(100 %) (105.9 %) (108.6 %) (110.5 %) (116.8 %) –

Tableau 3. Financement du système d’enseignement supérieur professionnel 
dans la Fédération de Russie, 1998

En millions de roubles

Source : S.B. Avdoshev a.o., o.c.

Millions de roubles Pourcentage

Budget fédéral 9 000 64

Ressources extra-budgétaires : 5 051 36
Entreprises 890 6.3
Droits d’inscription 1 653 11.8
Enseignement 413 2.9
Autres prestations 100 0.7
Location et exploitation 

commerciale des actifs fixes 1 695 12.1
Parrainages 300 2.1

Total 14 051 100.0
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actifs immobilisés (12.2 %). En ce qui concerne ces derniers, il s’agit en fait d’un excé-
dent de capacité au niveau des instituts fortement spécialisés, qui enregistraient leur
plus bas niveau historique de demandes et d’inscriptions.

Dans tous les pays, le bon fonctionnement du système d’enseignement supé-
rieur dépend dans une large mesure de la capacité des établissements « phares »
à jouer leur rôle de chefs de file et d’éclaireurs. Le tableau 4 analyse donc les res-
sources financières de l’Université d’État de Kazan. L’UEK est l’une des universi-
tés classiques les plus anciennes de la Fédération de Russie et ses références
scientifiques sont dignes de respect.

Tableau 4. Ressources financières de l’Université publique de Kazan (1991-1999)
En millions de roubles

* Estimation à partir des résultats du troisième trimestre.
Source : Rapports financiers de l’UEK.

1991 1994 1995 1996 1997 1998 1999*

Total des recettes 49.64 17 759 37 714 50 393 96 162 88 378 99 172
Dotation publique à la 

recherche fondamentale 7.56 1 480 1 783 2 041 3 335 2 548 4 089
Subventions de recherche 7.64 567 1 841 1 139 4 675 5 127 5 438
Contrats de recherche 3.23 1 164 4 009 12 014 13 639 10 506 9 948
Dotation publique 

hors recherche 30.82 13 875 24 186 22 808 52 831 45 628 46 847
Autres recettes 0.39 673 5 896 12 391 21 672 24 569 32 850

Total de la dotation publique 38.38 15 355 25 969 24 849 56 176 48 176 50 936
Total des crédits 

de la recherche 18.44 3 211 7 633 15 194 21 659 18 181 19 475

Tableau 4. bis  Ressources financières de l’Université publique de Kazan 
en pourcentage du revenu

1991-1999

* Estimation à partir des résultats du troisième trimestre.
Source : Rapports financiers de l’UEK.

1991 1994 1995 1996 1997 1998 1999*

Total des revenus 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
Dotation publique à la recherche 

fondamentale 15.2 8.3 4.7 4.1 3.4 2.8 4.1
Subventions de recherche 15.4 3.2 4.9 2.3 4.8 5.8 5.4
Contrats de recherche 6.5 6.6 10.6 23.8 14.0 11.9 10.3
Dotation publique hors recherche 62.1 78.1 64.1 45.3 54.4 51.6 47.2
Autres recettes 0.8 3.7 15.6 24.6 22.3 27.8 33.1

Total de la dotation publique 77.3 86.5 68.8 49.3 57.8 54.5 51.4
Total des crédits de la recherche 37.1 18.1 20.2 30.2 22.3 20.6 19.6
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Entre 1991 et 1999, la part de la dotation publique dans le total des recettes
de l’Université, qui atteignait le chiffre très confortable de 77.3 % en 1991, était
tombée à 51.4 % en 1999. Il s’ensuit que l’établissement devait se procurer près
de la moitié de ses recettes en vendant ses prestations et en affrontant la concur-
rence sur le marché de l’enseignement. Ces recettes proviennent de subventions,
de contrats de recherche, de contrats d’enseignement, etc. Les recettes produites
par les autres activités, qui étaient pratiquement inexistantes en 1991, attei-
gnaient le chiffre surprenant de 33.1 % en 1999. La rubrique « divers » regroupe
essentiellement les droits payés par les étudiants inscrits à titre onéreux, les pro-
grammes d’enseignement réguliers, la formation permanente et les nouvelles
filières professionnelles. L’UEK ne tire qu’un faible pourcentage de ses recettes
de la location d’installations inutilisées.

Le fait que l’université ne puisse plus compter sur un flux stable de crédits
de recherche non affectés est particulièrement révélateur. Alors qu’en 1991 ce
poste représentait encore 19.9 % du budget, il atteignait péniblement 5.3 %
en 1999. Si l’on en juge par ces chiffres, l’aide à la recherche en milieu universi-
taire ne figure plus parmi les priorités de l’action publique. Cette opinion est
confortée par les statistiques relatives aux instituts de recherche dépendant
directement de l’Académie des sciences.

Lorsqu’on s’intéresse au budget de la recherche, on voit que la recherche sur
contrat représente de loin la source la plus importante pour l’université. Là
encore, on voit bien que l’on est passé d’un système fondé sur la dotation aux
établissements à une formule d’appel d’offres et de collaboration en réseau avec
d’autres établissements, des fondations, des entreprises privées, nationales ou
internationales.

Il va de soi que les changements intervenus au niveau des sources de finance-
ment impliquent des changements dans le schéma d’activité. La mission de l’UEK
reste celle de chef de file pour la recherche fondamentale dans les sciences exac-
tes. Mais son financement en dehors de toute contrainte reste problématique.
L’UEK a appris à se procurer un complément de recettes, mais ce complément pro-
vient pour l’essentiel d’une extension de ses prestations d’enseignement payantes
et non de ses activités de recherche. On peut en conclure que les universités de
pointe sont elles aussi confrontées à la nécessité d’un choix. La première solution
consiste pour elles à accepter passivement le rôle d’établissement d’enseignement
de masse dans lequel la recherche concurrentielle internationale n’occupe qu’une
place modeste. La seconde consiste à opter résolument pour une gestion stratégique
active visant à l’exploitation pleine et entière des possibilités nouvelles qu’offre la
société moderne du savoir. Cette seconde ligne d’action a désormais les faveurs des
pays d’Europe occidentale, dont les universités traditionnelles élargissent leur mis-
sion en affirmant explicitement que la valorisation socio-économique de leur exper-
tise scientifique fait partie de leurs tâches centrales. Les universités se transforment
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dès lors en conglomérats complexes gérant toute une gamme d ’activités allant de
l’enseignement de la gestion à l’exploitation de brevets en passant par les parcs
scientifiques, les pépinières industrielles, les essaimages ou la recherche sur contrat.
Ces activités permettent théoriquement un système de subventions croisées entre
les activités appliquées ou commerciales et la recherche fondamentale ou autres sec-
teurs moins axés sur le marché. Il y a là une évolution bienvenue car c’est au bout du
compte la recherche fondamentale qui, en sortant des chemins balisés pour explorer
de nouveaux domaines du savoir, donne une assise solide à la recherche appliquée
et aux programmes d’enseignement modernes. Il s’ensuit également que ces nouvel-
les activités sont très probablement plus accessibles aux établissements ayant une
longue tradition de recherche qu’à l’université ou au college moyens.

Si l’on tient compte de la situation économique générale de la Russie, on
peut prédire également avec un fort degré de probabilité que seuls les établisse-
ments de pointe seront en mesure de proposer au personnel académique des
conditions de travail correctes et l’espoir d’une rémunération décente. Les
tableaux 5 et 6 donnent des informations sur ce point.

Dans le tableau 5, le terme « hors cadre » fait référence au personnel subal-
terne et aux assistants non titulaires d’un doctorat, le terme « candidats » aux maî-
tres de conférences et le terme « docteurs » aux professeurs titulaires.

Les statistiques du tableau 5 font apparaître la situation catastrophique de la
rémunération statutaire dans l’enseignement public. La hausse nominale interve-
nue entre 1995 et 1999 a été plus qu’absorbée par l’inflation. Exprimé en dollars,
le salaire des professeurs de l’enseignement public est passé d’USD 350 en 1997
à USD 85-90 aujourd’hui. Mais pour une université comme l’UEK, les choses ne
s’arrêtent heureusement pas là. Et de fait, nous n’avons pas encore parlé des
compléments de revenu rendus possibles par la diversification des activités. Le
tableau 6 donne des chiffres sur ce que l’on appelle le « fonds salarial » prévu pour
les enseignants, les chercheurs et les activités « hors budget ». Non seulement ces
recettes complémentaires progressent rapidement, mais elles pourraient même à

Tableau 5. Salaire mensuel moyen du personnel académique 
à l’Université d’État de Kazan – 1995-1999

En roubles

Source : Service de planification et de financement de l’UEK.

1995 1996 1997 1998 1999

Hors cadre 235 280 580 608 730
Candidats scientifiques 570 688 1 443 1 366 1 655
Docteurs ès sciences 915 1 099 2 199 2 060 2 508
Chercheurs 152 231 591 494 1 248
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terme dépasser la rémunération statutaire. On indique entre parenthèses le nombre
d’enseignants qui perçoivent des sommes sur le fonds correspondant.

Il semble que les crédits « hors budget » ne soient accessibles qu’à moins de
la moitié du personnel académique de l’université. Ce complément de salaire
oscille en moyenne entre 25 000 et 40 000 RUB par an. Les membres du personnel
académique qui parviennent à allier leur activité d’enseignement à une participa-
tion à des projets concurrentiels, à une prestation contractuelle d’expertise ou de
conseil et à une prestation d’enseignement rémunérée peuvent tripler ou quadru-
pler leur salaire public, voire davantage. Pour interpréter ces statistiques, il
convient de tenir compte du fait que l’UEK jouit du statut de « Patrimoine culturel
des peuples de la Russie ». Pour l’université, cette reconnaissance scientifique se
traduit par une prime de 50 % par rapport au salaire public normal. Dans la Fédé-
ration de Russie, seuls six établissements jouissent d’un tel statut. La position pri-
vilégiée de l’UEK s’en trouve accentuée, mais cela ne suffit pas pour la rapprocher
de la moyenne de l’Europe occidentale.

Telle qu’elle vient d’être décrite, la situation financière influe inévitablement
sur la vie universitaire. On retiendra quatre grandes conséquences.

Premièrement, pour les universitaires qui enseignent dans un établissement
d’enseignement supérieur moyen, la rémunération publique est tombée à un
niveau extrêmement bas. C’est en fait le personnel académique qui, en acceptant
cette réduction considérable des salaires, assure la préservation d’un « noyau
dur » au sein de l’enseignement supérieur russe.

Dans de nombreux établissements, la situation s’est à ce point détériorée
que le personnel, peu satisfait de sa situation financière, se voit contraint de cher-
cher à l’extérieur de l’établissement un deuxième, voire un troisième emploi. Cela
le conduit inévitablement à négliger sa tâche principale au détriment du niveau
académique. Il s’agit de postes dans l’enseignement privé, d’une activité de
consultant ou de contrats à temps partiel dans diverses entreprises.

Tableau 6. Fonds salarial et nombre de bénéficiaires au sein 
du personnel académique, 1995-1999

En milliers de roubles

Source : service de planification et de développement de l’UEK.

1995 1996 1997 1998 1999

Enseignants 5 947 (929) 7 049 (907) 14 754 (913) 14 305 (927) 17 619 (942)
Chercheurs 961 (528) 1 163 (419) 2 453 (346) 1 872 (316) 4 060 (271)
Hors budget – activité 

complémentaire 1 989 (138) 1 085 (179) 10 362 (377) 11 800 (446) 21 194 (533)
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Deuxièmement, du seul fait de ces difficultés financières, les universités rus-
ses de pointe se voient contraintes d’étendre leur champ d’action et de s’aligner
de plus en plus vite sur leurs homologues d’Europe occidentale qui en sont
venues à concevoir l’Université comme un espace d’activités extrêmement diver-
ses impliquant la création de réseaux complexes afin d’élargir l’éventail des inter-
venants. Mais les universités qui ont opté pour cette ligne d’action ne se soucient
pas suffisamment de préserver un climat de recherche fondamentale. Or c’est la
recherche fondamentale qui donne aux universités leur avantage comparé et qui
conditionne leur succès à long terme.

Troisièmement, le fait que les enseignants prennent un deuxième ou un troi-
sième emploi permet aux établissements privés de se constituer une base
d’expertise et de proposer de nouveaux programmes d’études dans les domaines
correspondants. Or ces programmes, qui sont facturés au prix fort, pourraient tout
aussi bien être mis en place au sein de l’Université, et à son profit.

La quatrième conséquence pourrait bien être un élargissement de l’éventail
qualitatif des établissements. La compétition autour de la qualité, qui est inhé-
rente au financement sur projet, tend à concentrer les crédits et le talent sur un
nombre de plus en plus restreint d’établissements. En outre, la règle qui prévaut
dans les rapports entre universités s’applique également au sein même des
établissements : c’est grâce à leurs centres d’excellence qu’ils survivent.

RÉORGANISATION : LE DIFFICILE PROCESSUS DE CHANGEMENT

Changements intervenus dans l’environnement

La réorganisation structurelle des universités russes se heurte non seulement
aux difficultés financières qui viennent d’être évoquées, mais aussi au contexte
plus large d’un univers en cours de globalisation. Dans le cas de l’enseignement,
ce contexte se caractérise par une forte turbulence. Étant donné l’importance éco-
nomique du savoir, on voit apparaître toute une gamme de compétiteurs nou-
veaux qui parviennent à réduire la part de marché de l’enseignement officiel.
Dans la chaîne du savoir, il n’existe plus de démarcation nette entre la recherche
fondamentale et ses stades ultérieurs, recherche appliquée, conception, produc-
tion et commercialisation de produits (Gibbons, 1995). Le privilège dont jouissait
la recherche fondamentale en milieu universitaire se réduit. Il faut y ajouter les
éléments suivants : l’enseignement de masse, les possibilités importantes mais
coûteuses qu’offre la télématique pour accroître l’efficience du processus
d’apprentissage, ainsi que les attentes pressantes de la collectivité, qui souhaite
voir les organismes subventionnés œuvrer pour la valorisation économique et
sociale des résultats auxquels ils parviennent.
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Obstacles internes

La société du savoir ouvre en apparence nombre de perspectives nouvelles.
On aurait pu croire que les universités allaient « sauter sur l’occasion » pour pros-
pérer et se développer. Globalement, ce n’est pas le cas. En Europe notamment,
les universités ploient sous le fardeau des problèmes nouveaux. On peut avancer
toute une série de raisons pour expliquer le phénomène.

La maîtrise du savoir par le biais de la super-spécialisation

Dans le monde universitaire, le principe de la liberté académique indivi-
duelle dans un contexte décentralisé a toujours été de règle. Lorsqu’il s’agit de
faire face à l’expansion d’un domaine du savoir, la pratique universitaire courante
consiste à renforcer la spécialisation et à créer encore davantage de subdivisions
au sein des disciplines.

Une telle approche comporte de toute évidence un risque, la prolifération
d’unités refermées sur elles-mêmes ayant chacune sa propre méthode scientifique,
ses axes de travail, voire ses publications et ses « vedettes » scientifiques. La
loyauté et le sentiment d’appartenance se manifestent à l’égard des collègues par-
tageant les mêmes dispositions d’esprit, où qu’ils soient dans le monde, plutôt qu’à
l’égard de l’université de rattachement. Dans un tel contexte, l’élaboration d’une
stratégie à l’échelle de l’établissement se révèle particulièrement malaisée. Chacun
s’obstine à défendre son coin de pré. Et le phénomène persiste même lorsqu’on se
rend compte progressivement qu’aucune université au monde n’est assez riche pour
préserver la masse critique de chacune des sous-disciplines. Cela se traduit souvent
par une qualité insuffisante et par une surcharge de travail pour les professeurs. Et là
encore, on laisse aux nouveaux venus le soin d’adopter dans l’enseignement et dans
la recherche une approche interdisciplinaire et centrée sur les problèmes.

La notion d’enseignement appuyé sur la recherche

Les universités traditionnelles délaissent souvent le principe « humboldtien »
d’un enseignement appuyé sur la recherche. Et il devient de plus en difficile de
mettre en place ce type d’enseignement à l’échelle de l’université. On peut par
ailleurs soutenir que les diplômés dont le marché du travail a besoin aujourd’hui
s’accommoderaient beaucoup mieux d’un autre type de formation. Il ne faut donc
pas s’étonner de voir que dans de nombreux pays l’Université perd du terrain sur le
secteur non universitaire de l’enseignement supérieur, et bien entendu sur les
nouveaux prestataires commerciaux. L’Université ne parvient pas souvent pas à
familiariser ses étudiants avec la philosophie de la résolution de problèmes,
l’interdisciplinarité, les compétences de communication, l’aptitude au travail en
équipe et la prise de décision flexible.
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Enseignement ou formation

On peut logiquement admettre que la structuration par disciplines introduit dans
l’enseignement universitaire une distorsion liée au « centrage sur l’enseignant », avec
transfert massif ex cathedra d’un savoir codé au lieu d’un soutien au processus indi-
viduel d’apprentissage. Là encore, les universités risquent de produire des diplômés
dont la collectivité n’a pas l’usage.

Des structures organisationnelles inadaptées

Dans de nombreux pays, les carences de la structure organisationnelle repré-
sentent l’un des grands obstacles à la rénovation du système universitaire. En
Europe continentale, Russie comprise, la gouvernance universitaire reste ancrée
dans une culture gouvernementale bureaucratique. Au sein d’un univers en muta-
tion rapide, il est désormais manifeste que les choses sont beaucoup trop compli-
quées pour être pilotées depuis une lointaine capitale, avec un dispositif
réglementaire uniforme pour l’ensemble de la nation.

Par ailleurs, à l’échelle même de l’établissement, on peut s’interroger sur la
pertinence d’une théorie toujours très répandue, celle de H. Mintzberg (1983),
pour qui les universités relèvent de la catégorie des administrations profession-
nelles. Elle affirme qu’au sein des établissements l’expertise ne se situe pas au
sommet de la hiérarchie, au niveau de la Présidence, mais bien au palier inférieur,
donc au niveau des enseignants dans leur classe ou dans leur laboratoire. Si c’est
effectivement là que se trouve l’expertise, c’est également là que doit se trouver
le pouvoir de décision. Ce point va de soi et c’est ce qui justifie le mouvement de
décentralisation dont ont bénéficié la plupart des universités. La question qui se
pose est celle de savoir si un tel modèle reste adapté à l’environnement universi-
taire actuel, avec d’une part ses innombrables possibilités, de l’autre le caractère
limité des ressources permettant de les exploiter. Les contraintes portent sur la
disponibilité des ressources financières, le personnel de haut niveau qui reste
intéressé par une carrière universitaire et le peu de cohérence entre les discipli-
nes. Compte tenu des très fortes tensions entre l’offre et la demande, les universi-
tés sont plus que jamais tenues de prendre des décisions graves affectant
l’ensemble de l’établissement. Il n’est pas évident que le modèle « administratif »
soit à la hauteur. Si elles veulent réussir, les universités doivent désormais adop-
ter plutôt le modèle de gouvernance des entreprises de haute technologie qui
innovent. Dans ce modèle, les subdivisions organisationnelles rigides disparais-
sent. Les structures de collaboration internes obéissent à la logique de la résolu-
tion de problèmes. Elles se créent parfois spontanément et disparaissent de
même. Les réseaux d’information ouverts sont de règle et ils dépassent largement
le cadre de l’établissement. On encourage les individus à exercer librement leur
créativité. On admet toutefois que cette liberté doit être encadrée par une instance
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centrale forte tenue de promouvoir une vision générale cohérente, un système de
récompenses axé sur les objectifs et un contrôle de qualité rigoureux.

Les universités ne peuvent ni ne veulent récompenser la performance

Les universités éprouvent de plus en plus de difficultés à recruter et à retenir
des éléments de haut niveau. La structure salariale calquée sur celle de la fonc-
tion publique ne permet pas de récompenser la performance scientifique. Voilà
un problème que les universités soucieuses de se diversifier et de se tourner vers
le marché pour leur développement vont devoir résoudre d’une manière ou d’une
autre. On a vu que la formule du fonds salarial mise en place à l’UEK était sans
doute une bonne solution (tableau 6). Il va de soi que pendant des années les
consultations privées et le deuxième emploi ont servi d’expédients. Mais il est
clair en tout état de cause qu’une université ne peut pas se laisser utiliser à des
fins privées. Certaines universités en sont donc venues à essayer comme solution
« l’internalisation » des activités hors programme. Quoi qu’il en soit, il convient de
mettre en place une sorte de réglementation interne si l’on veut éviter que les
tâches proprement universitaires ne soient négligées. La titularisation compense
bien sûr dans une certaine mesure les aspects moins avantageux de la carrière
universitaire. Mais cette disposition est très critiquée, dans la mesure où une fois
obtenue elle va à l’encontre du principe de la « récompense au mérite ». On peut
faire valoir sur ce point que l’on s’oriente actuellement vers une généralisation de
l’évaluation interne et du contrôle de qualité, ce qui atténue un peu les effets néga-
tifs d’une titularisation précoce. Il faudra d’une manière ou d’une autre trouver le
bon dosage.

La menace d’une nouvelle hiérarchisation des universités

Lorsqu’on s’intéresse à la situation de telle ou telle université, il convient
également de prendre en compte une tendance qui est en train de s’amorcer et
qui découle directement de la privatisation croissante des activités académiques.
L’une des conséquences les plus probables de l’autonomie des établissements
pourrait bien être l’accentuation de la hiérarchie entre universités (O’Leary, 1996).
Comme aux États-Unis ou en Europe continentale, on voit semble-t-il se mettre
en place un système de « grandes écoles » (Geuna, 1998). Au sommet de la hiérar-
chie, on trouve un petit nombre d’établissements d’excellence qui renforcent leur
position année après année, et à la base un nombre croissant d’établissements
relégués au rang de simples prestataires de formation post-secondaire, dont
l’activité de recherche n’intéresse guère la collectivité. Ce à quoi l’on assiste, c’est
à la mise en place d’un processus auto-entretenu et cumulatif qui fait que les
talents et les ressources venus du monde entier se concentrent dans les mêmes
établissements. Ayant fait la preuve de leur qualité, ces établissements devien-
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nent encore plus attrayants pour les ressources, les cerveaux et les parrainages
nouveaux. Leur base de compétence et leur climat scientifique poursuivent leur
progression. Leur avantage comparé devient donc de plus en plus marqué. A ce
mécanisme s’ajoute l’appartenance à un réseau mondial d’établissements de
pointe, qui constitue un énorme avantage car elle permet des échanges stimu-
lants, une rénovation des paradigmes et une collaboration avec des universitaires
et des chercheurs de très haut niveau.

LA GESTION STRATÉGIQUE DU CHANGEMENT A L’UNIVERSITÉ DE KAZAN

A l’Université de Kazan, il a été mis en place ces dernières années un exercice
de gestion stratégique destiné à amorcer le processus de changement. L’un des
grands facteurs de changement a été sans conteste le séminaire consacré à la ges-
tion stratégique en milieu universitaire. Ce séminaire constitue une retombée
d’un projet TEMPUS, qui au fil des ans a acquis un statut officiel et a bénéficié du
soutien du recteur et des vice-recteurs. L’un des points de départ de cette
réflexion est l’idée que même si l’université « n’est pas une fabrique de
chaussures » (Times Higher Education Supplement, 1998), elle peut utilement s’inspirer
des techniques de gestion de l’entreprise (Tavernier, 1991). Les étapes retenues
ont été les suivantes : étude générale de l’environnement socio-économique et
scientifique, élaboration d’un cahier des charges explicite qui précise pour cha-
que grande activité la politique envisagée ; élaboration d’un budget transparent,
changement organisationnel et contrôle de la qualité dans l’enseignement et dans
la recherche, enfin retour d’information correspondant.

Dès le départ, le sentiment a prévalu que le succès du processus de change-
ment passait par une collaboration large avec la communauté universitaire et par
son aval intellectuel. L’aide des départements de recherche les plus développés
est particulièrement importante. Il a donc été mis en place, par l’intermédiaire
d’un vaste questionnaire, une consultation large afin d’identifier dans le cas de
l’Université de Kazan les atouts, les faiblesses, les opportunités et les menaces
(Strengths, Weaknesses, Oppurtunities, Threats – SWOT Analysis). Par la même occasion
on sollicitait les suggestions de changements majeurs ou mineurs. Parallèlement,
une série d’ateliers de brain-storming a révélé son efficacité en tant que méthode
de mobilisation du personnel enseignant et administratif. Une grande conférence
interne de deux jours, à laquelle assistaient soixante grands décideurs et qui était
présidée par le recteur, a fait beaucoup pour donner davantage de cohérence au
projet et pour élargir le soutien à la nouvelle organisation administrative. La nou-
velle organisation opte pour une démarcation nette entre fonctions administratives
et fonctions académiques et pour une attitude plus professionnelle en matière de
gestion.
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De par leurs structures, les universités sont par nature conservatrices. Plus
que dans n’importe quel autre organisme, le processus de changement exige
donc une direction forte agissant résolument dans le sens des objectifs retenus.
Mais sans la collaboration du « cœur de l’Université » (Clark, 1998), les chances de
succès sont minces. Même lorsque toutes les conditions sont réunies, le proces-
sus de changement demande à être géré avec soin : il faut poser des jalons, met-
tre en place une formule ouverte de communication et de travail pour que la
logique du changement s’impose d’elle-même. Lorsque les structures de décision
sont par trop rigides, il est prouvé que les services intermédiaires fonctionnant en
dehors des structures hiérarchiques peuvent rendre service (Clark, 1998). On peut
envisager par exemple de manière réaliste un service international très perfor-
mant ou un institut interdisciplinaire intervenant sur des problèmes précis
comme l’écologie.

Une université constitue une entité sociologique complexe au sein de
laquelle toute initiative s’accompagne d’affrontements parfois violents entre grou-
pes d’intérêt ayant chacun leurs priorités. On considère donc qu’il importe au pre-
mier chef dans les décisions « systémiques » de concilier le souci de maintenir et
de stimuler l’intérêt de la communauté académique et la nécessité de créer une
structure capable d’exploiter les perspectives qu’offre le nouvel environnement.

Dans la littérature récente sur l’enseignement supérieur, aucun auteur ne
donne une vue aussi convaincante des éléments clés de la transition en milieu
universitaire que Burton Clark. C’est son schéma que nous allons utiliser pour exa-
miner de manière plus précise les résultats et les problèmes de l’Université de
Kazan.

Renforcer le cœur du dispositif de gestion

Pour gérer les affaires administratives et organisationnelles de manière plus
efficiente et efficace, il a été mis en place un « conseil administratif ». Il a à sa tête
le recteur et comme principaux membres les doyens et les directeurs des instituts
de recherche. Il s’agissait en l’occurrence d’associer les responsables des princi-
pales unités à la prise de décision, et à l’application des décisions, concernant
l’ensemble de l’université. On peut en escompter à coup sûr un renforcement de
l’ossature de gestion et une amélioration de la discipline au sein de l’exécutif.

Il est également prévu une unité d’étude et de planification destinée à
apporter aux gestionnaires le soutien intellectuel nécessaire. Elle aura pour tâche
de concevoir un système d’indicateurs sur la gestion de l’information et un sys-
tème d’évaluation, de réunir des données et d’en tirer des recommandations
pour l’instance de gestion.

Par ailleurs, nous travaillons à la mise en place de notre propre système de
perfectionnement professionnel pour le personnel de gestion.
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L’ambiance créatrice et ouverte qui empreint la discussion des problèmes de
l’université joue un rôle important. Le séminaire, précédemment évoqué, sur la
gestion stratégique en milieu universitaire dont les travaux ont débuté voici trois
ans à l’Université de Kazan, ses discussions et le matériel publié ont apporté une
contribution non négligeable au processus de transition.

Mais il est apparu récemment un certain nombre de problèmes objectifs et
subjectifs qui ont une incidence négative sur le processus de transformation. On
peut citer par exemple l’absence de jeunes au niveau de l’exécutif, le fossé entre
générations et la prédominance dans les instances administratives de personnes
frileuses effrayées par le changement et qui ne croient pas à une possibilité d’amé-
lioration de la situation. Il en résulte une certaine passivité des instances adminis-
tratives et des responsables traditionnels. Pour reprendre une formulation de
Kotler, même un recteur solide et déterminé ne peut de nos jours faire bouger les
« dinosaures » qui barrent la route. Il semble qu’il faudra en passer par une réno-
vation progressive du personnel de gestion et par une introduction opiniâtre des
nouvelles approches pour conforter véritablement l’instance de gestion.

Il convient de mentionner en outre le fait que de nos jours la gouvernance
universitaire n’est pas en mesure d’arrêter ses priorités de manière ouverte et
sensée. La flexibilité de gestion se heurte à des facteurs comme la préférence
dont jouissent traditionnellement certaines disciplines telles les sciences naturel-
les, le pouvoir formel et informel des « grands patrons » de ces disciplines, ou
l’absence d’intérêt des jeunes pour ce type de carrière.

Il ne faut pas oublier par ailleurs que les années de réforme qu’a connues la
Russie ont créé de sérieuses turbulences sociales et économiques au sein de la
communauté universitaire. Pour ceux qui y travaillent, l’université représente non
seulement un emploi, mais aussi une garantie de protection et de survie. C’est la
raison pour laquelle les mesures imposées de manière autoritaire, même
lorsqu’elles semblent s’imposer si l’on veut lever les contraintes et redéployer les
ressources universitaires vers des activités plus gratifiantes et tournées vers l’ave-
nir, seraient impraticables et provoqueraient le cas échéant une explosion sociale.
L’université est donc encore condamnée pour un certain temps à user de métho-
des douces et progressives. Le changement pas à pas s’impose lorsque l’on
refuse une ligne de gestion trop dure, les licenciements massifs et l’affectation
forcée sur des postes à temps partiel.

Élargir le cadre du développement

En dépit des difficultés des années 90, les universités ont désormais une
marge de manoeuvre plus importante pour leur développement. La gamme des
infrastructures et l’administration de l’activité universitaire s’étoffent et se diversi-
fient. Il a été mis en place les départements et les unités suivants : Département
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de la formation continue et de la gestion de l’information, Parc technologique (qui
malheureusement ne fonctionne pratiquement pas pour l’instant), Service inter-
national, Centre régional de coopération internationale, Fonds de développe-
ment social et économique et Centre d’activité extrabudgétaire (entreprise) et
d’investissement. Les universitaires sont de plus en plus nombreux à se rallier à
la philosophie de l’entreprise, mais le processus reste assez lent. On peut pren-
dre comme bon exemple d’une faculté disposant d’un fort potentiel de dévelop-
pement l’écologie. Nos géologues ont mis en place en concertation avec
l’industrie pétrolière locale plusieurs laboratoires (laboratoire d’analyse de la
qualité de l’eau, prospection des gisements de pétrole et de gaz, notamment par
les méthodes géophysiques). D’autres facultés se concentrent sur les réseaux
d’éducation ou de conseil. Certaines d’entre elles ont leur propre école technique
ou professionnelle.

L’élargissement du cadre du développement se heurte à un problème
majeur : le caractère dépassé du cadre réglementaire et juridique de l’innovation.
On se trouve fréquemment dans une situation confuse et instable et les stéréotypes
de la psychologie populaire qui prévalent toujours dans notre université empêchent
d’apporter une solution à ces problèmes. Ces stéréotypes provoquent des difficultés
lorsqu’on envisage d’adopter le modèle matriciel d’organisation des instituts de
recherche et des filières d’enseignement. Le souci de « s’institutionnaliser », de
consolider sa position au sein de la structure universitaire et, pour les responsa-
bles, d’accéder à un statut administratif plus stable sont des phénomènes sans
doute naturels pour les nouvelles unités qui se mettent en place dans le cadre du
développement universitaire. Il est clair que le collectivisme et les principes égali-
taires restent très ancrés dans les esprits. Il convient de rappeler ici une fois encore
le rôle de garde-fou social que joue l’université par rapport à ses employés.

Dynamiser l’activité centrale de l’université

La stimulation du cœur du dispositif universitaire place l’Université de Kazan
devant un problème assez épineux. Il ne s’agit pas uniquement d’une question de
mentalité : les inégalités de financement au sein de l’établissement interviennent
également. Fort heureusement, la taxe interne prélevée sur les recettes complé-
mentaires permet de couvrir une partie (10-15 %) des frais généraux par le biais
de la recherche ; les fonds centralisés perçoivent environ 40 % des droits universi-
taires. Cela permet de résoudre un certain nombre d’urgences : entretien de la
bibliothèque, développement de l’accès à Internet et de l’utilisation des nouvel-
les technologies dans l’enseignement et la recherche, soutien à l’infrastructure
commune et action contre son inéluctable dégradation. Il s’agit d’un mécanisme
qui s’apparente à une redistribution partielle du revenu.
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Même pendant les périodes particulièrement délicates, l’encadrement a cher-
ché à se procurer des fonds pour soutenir les projets et les innovations, encourager
les jeunes chercheurs et les écoles ayant bonne réputation. Il convient de signaler
qu’une fois à la retraite les professeurs de l’Université de Kazan perçoivent une
petite indemnité en sus de leur modeste pension. L’activité entrepreneuriale déjà
évoquée permet de financer ce geste généreux à caractère humanitaire.

Les mesures destinées à dynamiser l’activité centrale sont très largement de
type social et personnel. Elles ne sont pas axées sur les problèmes. Il va de soi
qu’il est beaucoup plus facile de résoudre le problème d’un professeur qui sou-
haite faire publier son manuel d’histoire que d’améliorer globalement le niveau
de l’enseignement de l’histoire à l’université. La deuxième démarche est nette-
ment plus coûteuse. C’est la raison pour laquelle les arbitrages deviennent inévi-
tables dès l’instant où l’État n’accorde pratiquement aucune aide pour le
développement des laboratoires, de la base d’information et de l’infrastructure.
Le problème principal réside dans le fait que des choix s’imposent désormais et
que ni la communauté universitaire ni l’encadrement n’en ont pris encore pleine-
ment conscience.

Diversification de la base de financement

Des tableaux commentés dans cet article, il ressort que la réduction specta-
culaire de la dotation de base contraint l’université à chercher de nouvelles sour-
ces de financement. Mais qui dit nouvelles recettes, dit aussi activités nouvelles
et ces activités sont en train de faire prendre à la vie universitaire une direction
très différente. Les prestations d’éducation rémunérées sont désormais officielle-
ment autorisées et il s’agit là d’une étape essentielle dans le processus de trans-
formation. Le passage de la dotation aux établissements à la dotation de projets
de recherche compétitifs est tout aussi important. Dans le cas de l’Université de
Kazan, il convient de mentionner le fait qu’elle est parvenue à obtenir des crédits
de fondations internationales, de l’Union européenne et de la Banque mondiale.

L’action entreprise pour associer l’industrie au financement de la recherche
appliquée à la formation en entreprises ou aux formations de recyclage, n’a pas eu
le même bonheur. Cela tient essentiellement à l’insolvabilité de nombreuses
entreprises russes. Les nouvelles entreprises privées n’ont pas encore pris le che-
min de l’université. La fiscalité actuelle, avec ses lacunes et ses contradictions,
n’est pas non plus très favorable aux actions de collaboration entre l’industrie et
l’université.

Une culture entrepreneuriale intégrée

Observant le rythme frénétique de l’évolution du monde et l’apparition en
tous lieux d’opportunités extrêmement diverses, B. Clark déclare que l’esprit
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d’innovation et d’entreprise à tous les niveaux constitue un facteur essentiel pour
la réussite des établissements universitaires. Il faut que règne dans tout l’établisse-
ment la conviction que l’on ne peut s’en remettre à la décision des instances centra-
les et que chaque universitaire doit être un chef d’entreprise. Il faut que chacun se
préoccupe de trouver de nouvelles méthodes de travail, des collaborations en
réseau, de nouveaux domaines d’intervention, de nouveaux financements et de
nouvelles méthodes de commercialisation des prestations universitaires.

Pour une université russe comme celle de Kazan, il serait sans doute prématuré
de parler d’un esprit d’entreprise généralisé. Et c’est là un problème majeur. La plu-
part des universitaires se sont faits, il est vrai, à l’idée que leur université gagne de
l’argent. Il ne s’agit plus d’un acte honteux, étranger à la philosophie universitaire,
mais ce n’est pas encore considéré comme une activité noble. On entend souvent à
l’Université de Kazan la réflexion suivante : nous sommes une université de recherche
classique, comment nous adapter à cette notion nouvelle de l’activité universitaire ?
Mais qu’entend-on exactement par « classique » et par « recherche » ? Chacun inter-
prète à sa manière le mot « classique », et la notion de « recherche » n’a pas d’accep-
tion généralement reconnue. S’il s’agit inconsciemment du désir de sortir de la masse,
de se trouver une identité, il n’y a rien à redire. Mais l’élite universitaire aurait tort d’y
voir un moyen d’ignorer les problèmes épineux de la vie réelle.

Par ailleurs, les stéréotypes de l’époque soviétique ont malheureusement
toujours cours. En milieu universitaire, le style entrepreneurial suscite toujours le
soupçon et la jalousie de la majorité passive et il est souvent perçu comme une
rupture avec les traditions éthiques et universitaires. Certains universitaires
demeurent convaincus que « le bon vieux temps » finira par revenir et que s’étant
« ravisés » les pouvoirs publics vont à nouveau assumer le financement intégral
de l’enseignement supérieur. A quoi bon le changement quand on est dans une
telle disposition d’esprit ?

Nous restons malgré tous convaincus que cette nouvelle approche de l’acti-
vité universitaire finira par devenir un jour la « philosophie de l’établissement ».
Mais le travail sera laborieux. Il faudra pour cela dynamiser les personnalités très
variées et complexes qui constituent dans notre université une communauté en
proie au doute et au cynisme. Cela exigera de la direction qu’elle soit véritable-
ment inspirée. Il faudra beaucoup de temps pour mettre en place une culture
organisationnelle moderne. Il conviendrait de concevoir une nouvelle lignée de
programmes d’enseignement s’inspirant de la méthodologie moderne et faisant
appel à l’infrastructure technologique. Il faudrait que nous atteignions à la masse
critique intellectuelle, donc qu’apparaisse une nouvelle génération de spécialis-
tes dotés d’une expérience internationale et qui se soient constitué par eux-
mêmes un solide dossier de recherche (qui ne soient pas uniquement rattachés à
une école de recherche historiquement réputée). Il nous faudra enfin développer
une nouvelle génération d’administrateurs capables aussi bien d’assumer la rou-
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tine de la gestion quotidienne que d’avoir une réflexion stratégique, de partager
et de conforter le sentiment d’appartenance à une même entreprise, d’instaurer
une culture nouvelle au sein de l’organisation et d’agir en chefs d’entreprise.

Quelles que soient les contradictions de l’enseignement supérieur actuel en
Russie, la vision ancienne des universitaires est battue en brèche et, comme le
disait l’ancien président Gorbachev, « le processus est en marche ». Il y a eu tout
d’abord le passage à une formule de financement discrétionnaire qui a permis
d’apporter un soutien matériel et technique à l’université pendant les périodes
difficiles : le personnel a compris que c’était là sa chance de survie. Deuxième-
ment, il y a eu une forte polarisation sur les deuxièmes et troisièmes sources de
revenu pour un nombre restreint de facultés et de départements et pour leur per-
sonnel. C’est la meilleure publicité dont puisse bénéficier la philosophie entre-
preneuriale. Elle s’accompagne d’une polarisation des opportunités matérielles
et financières pour ces départements et pour les unités qui les constituent.
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Notes de lecture
par

David Palfreyman*
New College, Oxford (Royaume-Uni)

Par commodité, nous pouvons classer les ouvrages évoqués dans cet article
dans deux groupes : dans le premier groupe, deux traitent de l’accès ; dans le
second, quatre traitent de la gouvernance et la gestion.

L’ACCÈS

Le premier ouvrage traite de l’accès, mais malheureusement des pages entiè-
res ne seront pas accessibles au profane qui ne connaît pas le jargon de la socio-
logie (économisme, périphéralité, problématiser, etc., pour donner quelques exemples).
Des phrases entières défient la compréhension : « la pensée structuraliste diffère
du poststructuralisme féministe en ce qu’elle considère le sujet comme sociale-
ment construit mais statique. La reconnaissance du caractère permanent de la
constitution du moi et de la nature non unitaire du moi distingue la théorie posts-
tructuraliste d’une théorie relevant purement du structuralisme ou du construc-
tionnisme social » – Stretching the Academy : the Politics and Practice of Widening
Participation in Higher Education, publié sous la direction de Jane Thompson, n’a
donc rien d’utile à ajouter à tout débat intelligent sur l’accès. La seule qualité qui
rachète le livre est cependant que l’argument, qui est tout à fait juste, est bien
présenté : « aider les étudiants qui n’ont pas le profil traditionnel est une entre-
prise qui exige un investissement important en enseignants et en ressources.
C’est surtout en termes de contacts personnels, de notation, de tutorat et d’aide
individualisés que les besoins sont les plus importants… les universités doivent
admettre qu’une fois que les étudiants qui ne sont pas issus des filières tradition-
nelles sont dans leurs rangs, leur travail n’est pas terminé ; il faut tenir compte
des ajustements à apporter dans l’évaluation, les programmes et le soutien aux

* Conjointement avec David Warner, David Palfreyman dirige également la série intitulée
Managing Universities and Colleges : Guides to Good Practice, publiée par la Open University
Press. Veuillez adresser directement à David Palfreyman, à Kate.Hunter@new.ox.ac.uk, vos
suggestions d'ouvrages à inclure dans les notes de lectures.
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étudiants. Faute d’admettre ce fait fondamental, les risques d’échec dans leurs
études de cette catégorie d’étudiants seront plus élevés qu’ils ne devraient ou
doivent être. »

C’est pourquoi il est manifestement pervers qu’au Royaume-Uni du moins,
alors que d’un côté les responsables politiques réclament une plus large partici-
pation, d’un autre côté l’« unité de ressource » qui représente la somme annuelle
versée par les pouvoirs publics par étudiant ait été réduite de moitié en l’espace
de dix ans : « … la tendance actuelle dans l’enseignement supérieur à accroître
l’efficience par une réduction des coûts de l’enseignement par étudiant milite
contre les changements dans les pratiques en faveur desquels nous venons de
plaider. » De plus, il est vraiment curieux que les universités « d’élite » relative-
ment prospères soient actuellement soudoyées pour admettre des étudiants
issus de la classe ouvrière venant de zones défavorisées, tandis que les universi-
tés qui ont un meilleur palmarès en termes d’accès et traditionnellement dotées
de ressources moins importantes ne reçoivent aucune aide supplémentaire !

Pourtant peut-on espérer qu’un jour le pourcentage d’étudiants issus de
« groupes socio-économiques défavorisés » admis dans l’enseignement supérieur
dépassera le seuil fatidique des 15 % qui est la règle dans la plupart des systèmes
d’enseignement supérieur ? Les responsables politiques devraient-ils attendre
des universités qu’elles compensent les défaillances des écoles et de la société
en général ? En fait, certains pays ne considèrent-ils pas cet état de choses
comme pratiquement inévitable : il est certain que les enfants issus des classes
moyennes représenteront toujours une part disproportionnée des effectifs non
seulement de l’ensemble du système d’enseignement supérieur, mais aussi de
tout établissement qui dans un système donné compte parmi les meilleurs ?
Pourquoi s’en faire – c’est la vie ! – à condition que le système offre des opportunités
plus tard dans l’existence et accorde le même soutien financier aux jeunes qui
apprennent un métier au Coketown Technical College (plombier, coiffeur ou électri-
cien, par exemple) qu’aux étudiants en médecine, en droit ou en sciences de l’ingé-
nieur d’Oxford et à ceux qui suivent une formation aux médias ou à la gestion de
l’accueil ou font des études de golf à Poppleton University.

Cependant, si les responsables politiques doivent ne serait-ce qu’atteindre
l’objectif fixé par le Premier ministre, M. Blair, à savoir que d’ici à 2010 la moitié
des citoyens britanniques de moins de 30 ans devraient avoir fait des études
supérieures (et en supposant que cette gageure politique ne sera pas simple-
ment tenue en rebaptisant universités tous les instituts de technologie et en déli-
vrant des diplômes de monteur d’installations au gaz) il ne serait alors pas inutile
de faire une nouvelle lecture de l’étude de R.N. Morris datant du milieu des
années 60 (The Sixth Form and College Entrance). Cet ouvrage aurait très bien pu
être écrit hier et non il y a une trentaine d’années, raison pour laquelle il mérite
cette critique tardive ! Il s’agit d’une étude détaillée d’une cohorte d’écoliers
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venant de différents types d’établissements, issus de milieux sociaux différents et
vivant dans diverses régions du pays. Aux alentours de 1965, la variable clé en ce
qui concerne l’accès était, et elle l’est toujours, le milieu familial/social des mem-
bres de la cohorte, bien que, une fois franchi le principal obstacle qui est de ne
pas abandonner l’école après seize ans, le jeune adulte issu de la classe ouvrière
est alors poussé par ses propres motivations (cela en grande partie parce que « le
lycée a contribué de manière importante pour notre échantillon, avant l’entrée en
terminale, à atténuer l’influence exercée par le milieu familial sur les projets
d’avenir »). Quant à savoir si une école polyvalente moderne manquant de res-
sources et située dans une zone socialement défavorisée peut parvenir au même
résultat, on peut en douter.

LA GOUVERNANCE ET LA GESTION

Le premier ouvrage dont nous parlerons est University Leadership : The Role
of the Chief Executive par Catherine Bargh, Jean Bocock, Peter Scott et David Smith,
qui traite exclusivement de la fonction de vice-chancelier d’université au
Royaume-Uni. Les auteurs observent une grande continuité, notamment dans le
profil des titulaires qui ne varie pas, ceux-ci étant généralement de sexe masculin,
de race blanche et d’âge moyen (même si aujourd’hui depuis le rapport Dearing
les diplômés d’Oxford et de Cambridge sont un peu moins nombreux qu’à l’épo-
que du rapport Robbins) et ils constatent que la prise de décisions dans les uni-
versités reste essentiellement de type collectif et collégial. Mais les quatre
auteurs voient également un changement dans la mentalité des vice-chanceliers
qui estiment qu’ils devraient jouer davantage le rôle « d’administrateur général »,
même s’ils ne savent pas très bien comment s’y prendre : « … les vice-chanceliers
définissent leur fonction comme étant essentiellement stratégique, alors qu’ils
passent l’essentiel de leur temps à expédier les affaires courantes. »

Alors, que font au juste les vice-chanceliers ? Eh bien, entre autres, ils tra-
vaillent beaucoup, accomplissant une multiplicité de tâche fragmentées et délica-
tes et ils consacrent généralement un temps excessif aux questions de routine en
délaissant les orientations stratégiques, tout en essayant d’être « à la fois un
intermédiaire et un filtre entre l’institution et la communauté dans son ensemble
et l’État » et d’équilibrer les rapports de force entre “les différents groupes de
pouvoir et d’intérêts représentés par le personnel de direction (administration) le
personnel spécialisé (universitaires) et l’organe envers lequel ils sont responsa-
bles (conseil ou comité de direction) – les trois pistes du cirque pour reprendre
l’expression d’un vice-chancelier. Dans cet environnement professionnel, le vice-
chancelier britannique tend à adopter un style de gestion comparable à celui de
son homologue aux États-Unis, et il partage en particulier avec lui une aversion
croissante pour les universitaires enfermés dans leur tour d’ivoire qui procèdent
lentement et avec une prudence excessive.
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Par conséquent, le problème de fond est, pour reprendre la formule des
auteurs, « celui de savoir si le mode de direction administrative et la culture tradi-
tionnels qui ont caractérisé les universités jusqu’ici ne sont pas en train de dispa-
raître pour laisser place à un système de gestion et une culture plus permanents
et spécialisés ». Ils répondent par la négative à leur propre question : « à notre
avis, le vice-chancelier n’est pas un gestionnaire ou un administrateur général au
sens classique… Sur le plan formel, sa fonction reste opaque et dépend d’un
ensemble de pouvoirs implicites et négociés. »

Par conséquent, comme tous les bons universitaires qui se respectent, à la fin
de leur ouvrage ils préconisent des recherches plus poussées : « Si notre conclu-
sion est juste, et qu’elle est étayée par des éléments très probants apportés par
la recherche, on peut penser qu’il reste encore à élaborer une théorie satisfai-
sante de la gestion et/ou de la direction des établissements universitaires et qu’il
convient de l’asseoir solidement sur les éléments qui font la spécificité du
contexte de l’enseignement supérieur. » En outre, leurs conclusions ne justifient
pas l’envolée des traitements des vice-chanceliers dont on a prétendument
besoin pour recruter et conserver au service de l’institution des candidats hors
pair capables de faire un travail de gestion difficile : « Pour l’heure, cependant,
cette analyse remet en question la thèse selon laquelle les vice-chanceliers sont
devenus des administrateurs généraux au sens classique et incite à penser qu’il
convient d’interpréter avec prudence la nouvelle théorie de la gestion de l’ensei-
gnement supérieur. »

Bargh et al. ne seraient donc probablement pas très convaincus par notre
deuxième ouvrage sur la gouvernance et la gestion : The Enterprise University :
Power, Governance and Reinvention in Australia. Dans ce livre, 17 études de cas
d’universités australiennes (regroupées dans les catégories Sandstones, Redbricks,
Gumtrees, Unitechs et New Universities) conduisent les auteurs à conclure que le pou-
voir exécutif est en train de prendre le dessus sur l’ancien style de direction collé-
gial ou la démocratie universitaire des années 60 : « Cet ouvrage constate qu’une
révolution est bel et bien en cours. Des modes de gouvernance des universités et
des formes d’activités universitaires qui ont survécu aux précédentes restructura-
tions font actuellement l’objet d’assauts plus directs. » Toutefois, si elle est (appa-
remment) mieux gérée, l’université australienne n’en est pas nécessairement pour
autant une institution plus efficace : « Notre principale découverte et notre argu-
ment de fond sont donc les suivants : les universités semblent aujourd’hui moins
sûres d’elles-mêmes… Elles sont constamment réinventées et pourtant elles
semblent moins capables qu’autrefois d’engendrer une authentique production
indépendante… L’affaiblissement des cultures autochtones robustes et des for-
mes d’autonomie créative donne à penser qu’elles s’aventurent avec audace dans
le monde de l’entreprise mais dans des conditions précaires. En devenant l’uni-
versité entrepreneuriale, l’université semble courir le risque de perdre de vue ce
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qui fait sa spécificité et ses propres accomplissements. En fait, elle pourrait per-
dre la maîtrise des mécanismes mêmes au moyen desquels elle forme sa propre
identité. »

Les vice-chanceliers ne sont donc plus simplement des « administrateurs
généraux » mais des « présidents », « vice-chanceliers » : ils ornent aussi leur
carte de visite du titre pompeux de « président », évocateur de modernisme, de
pouvoir, de brio stratégique et de rayonnement international. Naturellement, le
processus de modernisation qu’impliquent ces nouveaux titres peut aussi être un
moyen d’oblitérer la spécificité culturelle même qui a fait la force de l’institution
sous sa forme antérieure”. En outre, alors que leurs homologues britanniques sont
frustrés dans leurs ambitions par la collégialité, les dirigeants des universités aus-
traliennes réinventent simplement cette dernière pour servir leurs propres fins :
« En réinventant la collégialité, un fin gestionnaire fait jouer en sa faveur des fac-
teurs externes… “la collégialité” – dont la conception est parfois poussée jusqu’à
inclure la consultation d’acteurs extérieurs – se traduit par une information en
retour, des consultations et, selon l’expression d’un vice-chancelier, une “collégia-
lité orientée”… »

Mais, malheureusement, « en dépit de leurs manœuvres subtiles et de leur
art de la communication, les réformateurs [doivent] encore remplacer le pouvoir
des cultures collégiales par une force qui mobilise plus largement en donnant un
sens d’identité collective ou de mission institutionnelle ». Marginson et Considine
considèrent donc que le modèle de l’université entrepreneuriale présente des
insuffisances majeures : « trop souvent l’université entrepreneuriale contourne les
cultures universitaires et lutte contre elles au lieu de les absorber… Dans l’uni-
versité entrepreneuriale, la communauté interne de l’établissement s’est raré-
fiée… l’université entrepreneuriale va de pair avec un étiolement de l’identité,
une faible capacité à innover sur le plan de l’organisation et une capacité encore
plus faible à innover dans le domaine éducatif. Elle est confrontée non seulement
à une diminution des financements publics, mais aussi à une crise de vocation. »

En un mot, ils invitent l’université à redécouvrir son identité, son intégrité,
son indépendance et sa vocation universitaire ; ils l’invitent à se réinventer pour
le XXIe siècle en se dotant d’une « mission » et d’une « vision » claires et solides,
ce qui implique davantage que l’actuel glissement vers un corporatisme superfi-
ciel, mais qui évite à la communauté universitaire de sombrer dans la nostalgie
d’une collégialité étroite axée sur ceux qui produisent. Leur analyse des universi-
tés australiennes peut très bien s’appliquer à d’autres systèmes d’enseignement
supérieur…

C’est pourquoi je crains que Marginson et Considine n’aient des sentiments
mitigés à l’égard de la recette de gestion exposée dans notre troisième ouvrage
traitant de la gouvernance et de la gestion, Adaptive University Structures : An
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Analysis of Adaptation to Socio-economic Environments of US and European Universi-
ties. Les premiers chapitres analysent « l’évolution de la nature de l’environne-
ment universitaire » et « les théories de l’adaptation des organisations et de
l’enseignement supérieur », tandis que le chapitre 3 décrit « la méthodologie
employée dans l’étude empirique de six universités aux États-Unis, en Italie, en
Suisse et en Autriche ». On trouve ensuite une description détaillée des diverses
réponses stratégiques et de gestion que ces institutions ont mises en œuvre pour
relever les défis auxquels elles sont confrontées (New York University, l’University
of Michigan, University of California à Berkeley, Universita Commerciale Luigi
Bocconi, Universtität St Gallen, Wirtschaftsuniversität Wien). Sporn conclut en
essayant « d’élaborer à partir des études de cas, et avant d’entreprendre une ana-
lyse théorique, une théorie plus complète de l’adaptation de l’enseignement
supérieur » et en examinant « les conséquences pour la gestion des universités ».
Elle considère que d’une manière générale, les éléments nécessaires sont une
gestion plus professionnelle, l’esprit d’entreprise, une structure de gouvernance
collégiale capable de mobiliser le soutien des universitaires, une équipe de
direction sérieuse résolue à gérer le changement, une grille d’analyse ou une
structure administrative très différenciée qui permette de recourir à une large
panoplie de solutions face à l’évolution de l’environnement extérieur. Il est égale-
ment utile de considérer les exigences des acteurs extérieurs comme des chances
à saisir plutôt que comme des menaces, de formuler clairement les énoncés de
mission et les objectifs et de disposer de sources de financement diversifiées.

Pourtant toutes les recettes de gestion exposées dans ces ouvrages sur la
gouvernance et la gestion des universités ne sont-elles pas tout simplement des
astuces, des lubies et des gadgets dont se servent en désespoir de cause les pré-
sidents d ’universités prêts à se rallier à n’importe quelle théorie pourvu qu’elle
se réclame de la « gestion stratégique » ? Telle est la thèse du dernier livre dont
nous parlerons, Management Fads in Higher Education : Where they Come From,
What They Do, Why They Fail de Robert Birnbaum. Birnbaum est un homme de
terrain (ancien président de la City University of New York, chancelier de l’Univer-
sity of Wisconsin…) et un théoricien (professeur au Teachers College de Columbia
University, et aujourd’hui à l’University of Maryland…). Il définit d’abord le terme
« mode » comme l’engouement exagéré pendant un certain temps pour une
méthode ou théorie de gestion de l’enseignement supérieur ; après avoir été lar-
gement adoptée, elle sera abandonnée, aux grandes espérances succédant les
rêves déçus. Il dresse une liste tellement familière qu’elle en est déprimante de
méthodes considérées un temps comme des panacées, ce qu’il appelle « le Bes-
tiaire des modes universitaires ». La période à laquelle il s’intéresse va des
années 60 au présent et il décrit chaque méthode de gestion à la mode puis ana-
lyse son adoption dans l’enseignement supérieur, avant de conclure le chapitre
par ces mots « Mais qu’est devenu… ».
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Selon lui, « le cycle de vie des méthodes de gestion universitaires à la
mode » comporte cinq étapes. Celles-ci sont créées en dehors de l’enseignement
supérieur, puis importées (Birnbaum affirme que l’inverse ne se produit jamais). Le
fait que le système d’enseignement supérieur manque de confiance en lui-même
pose un sérieux problème : « l’idée que l’enseignement supérieur est mal géré
est souvent acceptée comme allant de soi. » Si, par exemple, on a pu observer
dans l’enseignement supérieur au Royaume-Uni des situations scandaleuses de
mauvaise gouvernance et de mauvaise gestion (Cardiff, Huddersfield, Portsmouth,
Thames Valley…), elles sont insignifiantes comparées aux fiascos de gestion du
secteur privé (Marconi, Barings, Independent Insurance, Railtrack). Autre pro-
blème crucial, les gestionnaires estiment qu’ils doivent toujours « faire quelque
chose » (ou du moins être vus en train de faire quelque chose), qu’ils doivent
innover (même si c’est uniquement « dans le but d’échapper à l’ennui de la
routine »), qu’ils doivent adopter une méthode à la mode pour se donner
« l’illusion de maîtriser la situation » et qu’ils ne peuvent pas perdre la face en
admettant que la méthode a échoué.

Mais après tout un peu de complaisance pour les méthodes de gestion en
vogue porte-t-il vraiment à conséquence ? La masse des universitaires ne devrait-
elle pas prendre les choses comme elles viennent et laisser ses dirigeants
s’amuser ? Birnbaum énumère plusieurs des conséquences préjudiciables de ces
engouements : ils donnent une « illusion de certitude », « ce qui est éphémère
apparaît comme concret », ils « déforment la réalité », ils réduisent les compé-
tences des gestionnaires qui recourent aux solutions toutes faites et aux
« formules reconnues », ils rendent ceux qui sont dirigés cyniques à l’égard de
leurs dirigeants, ils centralisent le pouvoir et, surtout, « ces modes reposent sur
certaines valeurs et les valeurs qu’elles prônent soit implicitement, soit explicite-
ment sont fréquemment celles du marché commercial et non du marché
intellectuel ». Cela dit, ces modes peuvent être utiles si on les manie avec
discernement : elles aident l’université à se tenir à l’affût des possibilités d’évolu-
tion, elles privilégient les valeurs d’organisation nouvelles, elles apportent de la
diversité à des institutions trop conservatrices.

Birnbaum conclut en soulignant que les universités ne sont pas des entrepri-
ses simples ; elles sont d’une complexité bien plus grande que ces dernières
(« elles ont des objectifs multiples et contradictoires et des résultats
incorporels »). L’enseignement supérieur n’est pas simplement un secteur de ser-
vice comme un autre ; les étudiants ne sont pas des consommateurs, des clients
ou des produits ; la fonction des universitaires consiste davantage à inculquer un
savoir qu’à coordonner et faciliter l’apprentissage ; les normes utilitaires des
entreprises sont inadaptées pour déterminer les missions de l’université en tant
qu’institution sociale. L’université est elle-même un modèle d’organisation qui a
fait ses preuves ; les universités n’ont pas besoin de copier le modèle de l’entre-
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prise, mais, en adoptant sans discernement les méthodes de gestion à la mode
dans les entreprises commerciales, les universités affaiblissent leur position en
tant qu’institution et la gouvernance universitaire en leur sein est entravée :
« Proposer que les universités consolident leur position en remplaçant leurs
valeurs, missions et objectifs internes par d’autres plus conformes aux attentes
d’acteurs extérieurs est une solution qui conduit tout droit au désastre pour
l’institution ».

Il est donc dommage que l’université moderne manque, semble-t-il, d’un
clair sentiment d’identité et d’une véritable confiance en elle-même et que, de ce
fait, la communauté universitaire, ou « les dirigeants des universités » (Bargh et al.)
qui agit avec hésitation en son nom, brade son droit à être reconnue en tant
qu’institution et lieu de formation, ainsi que son intégrité en suivant aveuglément
les « méthodes de gestion à la mode » (Birnbaum) et en essayant de jouer malen-
contreusement à « l’entreprise » (Marginson et Considine) ou de trop chercher à
« s’adapter » (même si ce n’est pas ainsi que Sporn considérerait les choses !).
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Index des volumes 9-13

La revue a été publiée sous le titre Revue internationale de gestion des éta-
blissements d’enseignement supérieur jusqu’au volume 12, n° 2 (1988), puis
une nouvelle série a commencé avec le volume 1, n° 1 sous le titre Gestion de
l’enseignement supérieur. L’index des volumes 4-8 est paru dans le volume 9,
n° 1. Les pages qui suivent contiennent une liste de toutes les contributions
publiées du volume 9 (1997) au volume 13 (2001). Elles ont été classées de manière
analytique sous de larges rubriques en fonction du principal domaine d’intérêt auquel il
était possible de rattacher.

A. Systèmes d’enseignement supérieur.

B. Planification, commercialisation, financement et gestion.

C. Assurance de qualité, évaluation et indicateurs de performance.

D. Gouvernance des établissements et structures internes.

E. Enseignement et recherche.

F. Formation continue et tout au long de la vie.

G. Politiques des ressources humaines.

H. Direction de établissements.

I. Réformes et restructuration.

J. Esprit d’entreprise.

K. Impact régional.

L. Technologies de l’information, l’université virtuelle.

Les auteurs de contributions ont été également classés, par ordre alphabétique, de façon telle
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Renseignements destinés aux personnes 
désirant soumettre un article

La revue est publiée en français et en anglais et les articles doivent être rédigés dans une de ces
deux langues. Les auteurs sont priés de ne soumettre que des articles qui n’ont pas déjà été publiés.

Processus de sélection et critères utilisés

Les articles devant paraître dans la revue sont sélectionnés par le rédacteur en chef et soumis à
des arbitres.

La revue est d’abord destinée à ceux qui sont concernés par l’administration et la gestion des établis-
sements d’enseignement supérieur. C’est pourquoi les articles doivent s’intéresser à des questions en rap-
port avec des travaux appliqués et la politique de direction de l’enseignement supérieur. Les contributions
devront cependant aller au-delà d’une simple description de ce qui existe ou d’une prescription de ce qui
devrait être ; de tels articles peuvent cependant être acceptés s’ils permettent des généralisations dans des
contextes différents de celui dans lequel ils ont été écrits. Bien que les articles consacrés à l’élaboration de
théories en soi aient normalement leur place dans des revues plus spécifiquement universitaires, les
contributions resituant les pratiques dans une approche théorique seront prises en considération.

Les autres critères se réfèrent à la clarté de l’expression et de la pensée. Les titres des articles doivent
être aussi brefs que possible.

Présentation matérielle

** Il est préférable de transmettre les articles sous forme électronique. Les auteurs sont priés de
soumettre leurs articles en trois exemplaires, s’il s’agit d’une présentation sur papier.

Longueur : en règle générale, les articles ne dépasseront pas 15 pages (en simple interligne), figures
et références incluses.

La première page : avant le texte principal, la première page devra porter, selon l’ordre suivant, le titre
de l’article et le nom, l’établissement et le pays de l’auteur (des auteurs).

Résumé : le texte principal sera précédé d’un résumé de l’ordre de 100 à 200 mots décrivant le
contenu de l’article.

Citations : les longues citations seront présentées en simple interligne avec un retrait de sept
espacements.

Notes : les auteurs sont priés de ne pas utiliser des notes de bas de pages et d’incorporer toute référence
explicative dans le texte lui-même. Les notes jugées indispensables seront regroupées en fin de texte.

Tableaux et illustrations : toutes les statistiques sous forme de tableau devront être précédées du
terme centré « Tableau ». Chaque illustration non tabulaire s’intitulera « Figure ». Les sources seront
toujours citées.

Références dans le texte : Jones et Little (1986) ou Jones et al. (1988) pour un ouvrage écrit par plus de
trois auteurs. Cependant, il conviendra de citer les noms de tous les auteurs dans la liste des références
qui apparaîtra à la fin de l’article.

Références à la fin de l’article : les références sous forme de liste alphabétique par nom d’auteur apparaîtront
dans la section « Références ». Exemples de références :

• Pour les périodiques : DUKE, C. (2000), « Au-delà de la “destratification hiérarchique” – processus,
structure et frontières », Gestion de l’enseignement supérieur, vol. 12. n° 1, pp.7-27.

• Pour les livres : DE WIT, H. et J. KNIGHT (dirs. pub.) (1999), Qualité et internationalisation de l’enseignement
supérieur, OCDE, Paris.

La lettre de transmission

La lettre accompagnant l’article soumis devra fournir une adresse complète et un numéro de téléphone.
Si l’article a été rédigé par plusieurs auteurs, l’un d’entre eux sera désigné comme chargé de liaison pour les
échanges de correspondance.

Exemplaires de la revue à titre gracieux

Chaque auteur recevra, à titre gracieux et dans la langue originale, deux exemplaires du numéro de
la revue où figure son article.
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